
VENDRAI 25 IUÏLLET 1845 VINGTIEME ANNEE N. 5633 

EDITION »E PARIS. 

METTE DES TRIBU 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

,f gg O WlfÈSWM VT» 

Trois Mois, 18 Francs. 

Six Mois, 36 Francs. 

L'année, 72 Francs. 

RUE HARLAY-DW-PAT.AIS, 1, 

au coin du quai de l'Horloge, a ParisJ 

(tes lettres doivent être affranchies.) 

Noinmaire. 
Cour de cassation ! STICE CIVILE. — cour ae cassation (ch. des requêtes). 

jjulletin ■■ Pacte de famille; partage; créancier; inter-

veation au partage; chose jugée. — Relâche forcée; 

emprunt à la grosse; autorisation; vice-consul français. 

S- 'lYibunal civil de Nantes : Phénomène ; demande 

en
 restitution d'un squelette. 

JUSTICE CRIMINELLE. —• Cour de cassation [ch. criminelle). 

Bulletin : Accusé allemand; interrogatoire devant le 

président; interprète. — Jury; salle des délibérations; 

affiche. — Exploit; enregistrement; délai. — Question 

au jury; circonstances aggravantes. —■ Ban de vendan-

ges; vignes; clôture. — Cour royale de Paris (app. 

corr.) : Partie civile ; jugement par défaut; opposi-

tion. — Cour d'assises de la Seine : Contrefaçon des 

poinçons de l'Etat; marques de garantie des matières 

d'or et d'argent; usage de faux poinçons ; trois em-

ployés de la Monnaie et huit bijoutiers fabricans. 

T RIBUNAUX ÉTRANGERS. —• (Irlande) : Information sur la 

mort de plusieurs hommes tués dans une émeute; M. 

O'Connell. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CHRONIQUE. 

NÉCROLOGIE. 

VARIÉTÉS. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 24 juillet, 

ÎACTE DE FAMILLE. PARTAGE. — CRÉANCIER. INTERVENTION 

AU PARTAGE. — CHOSE JUGÉE. 

f Le pacte de famille par lequel des cohéritiers sont convenus 
de suspendre le partagé de la succession commune pendant 
«ne année, et de vendre, dans cet intervalle, à l'amiable, les 
immeubles composant cette succession, n'empêche pas le créan-
cier particulier de l'un des cohéritiers de demander le par-
tage, en justice, En supposant, en effet, que le créancier soit 
obligé de respecter le pacte de famille qui fixe un mode de 
partage (ce qui est contestable, puisqu'on peut dire qu'il agi t 
en vertu d'un droit qui lui est propre, et non comme le repré-
sentant du cohéritier son débiteur) , il n'en saurait être ainsi 
lorsque la convention n'a pas eu pour objet de régler le mode 
de partage, mais, au contraire, d'en suspendre les opérations. 
Le créancier peut alors provoquer la licitation ou le partage, 
eu vertu du droit que lui confère l'art. 2205 du Code civil. 

Le jugement qui l'a ainsi décidé, sur la demande du créan-
cier, et du consentement de l'un des autres cohéritiers , a ac-
quis l'autorité de la chose jugée contre ceux des cohéritiers qui 
n'en ont point appeléet auquel il a été signifié. Il ne saurait être 
réformé, vis-à-vis d'eux , sur l'appel d'un seul dés cohéritiers. 
Le partage en justice tient donc à leur égard , et forme obsta-
cle a ce qu'un autre mode de partage soit ordonné. Au surplus, 
ce motif subsidiairement donné par l'arrêt confirmatif ne peut., 
en le supposant contestable, infirmer son autorité. Il se soutient 
par le motif du jugement de première instance , tiré de Parti-
cle 2205, et que la Cour royale s'est approprié en l'adoptant. 
(C'était le cas de l'espèce.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Baveux , et sur les 
conclusions Conformes de M. l'avoeat-général Delapalme. Plai-
dant, Me Verdière. (Bejet du pourvoi du sieur Charpillon.) 

RELACHE FORCÉE. — EMPRUNT A LA GROSSE. — AUTORISATION. — 

VICE-CONSUL FRANÇAIS. 

Dans les ports étrangers où la France n'a point de consuls, 
mais seulement des vice-consuls, les capitaines de navires fran-
çais peuvent-ils s'adresser à ces derniers pour se faire auto-
riser à emprunter à la grosse ? 

Les tiers qui ont prêté de bonne foi sur cette autorisation 
sont-ils exposés à voir annuler leur contrat, sous le prétexte 
que l'article 23i du Code de commerce ne parle que ' des con-
suls, et non des vice-consuls, et que, dans l'état actuel de l'or-
ganisation de l'agence consulaire, les vice-consuls n'ont aucun 
pouvoir juridictionnel ? 

La Cour royale de Bouen s'était prononcée négativement sur 
<a première question, et affirmativement sur la seconde. 

Le pourvoi se fondait, 1° sur ce que l'expression consuls, 
employée dans l'article 234 du Code précité, comprenait néces-
sairement les vice-consuls, et l'on soutenait que ces derniers 
avaient le droit de faire tous les actes qui sont attribués aux 
consuls, à l'exception de ceux pour lesquels ils ont besoin, d'a-
pi'es les règlemens, d'être autorisés soit par le Roi, soit par le 
ministre, soit par le consul, autorisation qui ne leur est pas 
nécessaire et qu'ils trouvent en eux (toujours d'après le pour-
ri), lorsqu'il s'agit d'emprunts à la grosse; 2e sur ce que, d'ail-

l'article 23-1 ne prescrit les formalités auxquelles il assu 

Peu d'heures après, un parent du père de cet enfant" 

mort-né apportait le cadavre soigneusement empaqueté 

dans un panier d'osier chez M. Deluen, d'où il fut ensuite 

transporté à l'Ecole préparatoire de médecine. Là on le 

moula en plâtre, puis on procéda à son examen à l'aide du 

scalpel, c'est-à-dire, qu'il fut disséqué avec grand soin et 
amené à l'état de squelette. 

Mais tandis que la science, dans un but noble et élevé, 

se livrait à l'investigation la plus scrupuleuse d'une aber-

ration de la nature pour en tirer des enseignemens qu'elle 

pourrait peut-être faire servir au profit de l'humanité, 

dans le faubourg où était né le phénomène certains es-

prits calculateurs supputaient les profits qu'il aurait été 

possible de réaliser en livrant le petit monstre à la curio-

sité publique ; et pendant que le sieur Reclus, devenu veuf, 

ne songeait qu'à la jeune famille dont il restait l'unique ap-

pui, voilà qu'il s'entend blâmer d'avoir abandonné sans 

conditions le cadavre de son enfant phénoménal, tandis 

que cela valait 20,000 fr. et davantage. 

Ces propos et mille autres analogues répétés chaque 

jour à satiété par les orateurs féminins et les plus fortes 

têtes d'un quartier populeux, ne pouvaient manquer d'ob-

tenir enfin quelque influence. Si leur effet ne fut pas très 

prompt, il fut du moins certain, et trois semaines environ 

après!'accouchement de sa femme et la cession de son en-

fant mort-né au docteur Deluen, le sieur Reclus entama 

ses premières négociations pour que cet enfant-m onstre 

lui fût rendu. t 

M. le docteur Deluen, aussi surpris que peu édifié de 

cette demande, prend des renseignemens, acquiert la cer-

titude qu'elle n'a pas un but bien moral, et alors répond 

par un refus formel. De son côté, le sieur Reclus, de plus 

en plus mal conseillé, appelle en justice M. le docteur 

Deluen et l'École préparatoire de Médecine en la personne 

de M. le docteur Lafont, l'un de ses professeurs les plus 

distingués. 

L'assignation formulée contre M. le docteur Deluen 

l'accuse : l°de s'être, le 15 mars 1845, profitant du dé-

sordre et de la douleur où lui Reclus était, emparé du 

cadavre de son enfant et de l'avoir, contre son gré, confié 

à l'Ecole préparatoire de. Médecine de ÏNantes, qui- a fait 

disséquer ce cadavre ; 2° il demande, en conséquence, au 

sieur Deluen, de lui restituer ledit cadavre, ou au moins le 

squelette, et, à défaut, de lui payer lasomme de 20,000 fr. 

â titre de dommages-intérêts 

leur 

jetit le capitaine qui emprunte à la grosse, que pour mettre sa 
responsabilité à couvert, et lui fournir les moyens de justifier sa 
conduite vis-à-vis des propriétaires du navire et des chargeurs, 
ainsi que la nécessité où il s'est trouvé d'engager le navire et le 
chargement, sans que les tiers prêteurs de bonne foi aient ja-
mais à souffrir de l'inobservation de ces formalités. (Jurispru-
dence constante. Voir notament un arrêt récent de la chambre 
Clv de de la Cour de cassation du 9 juillet 1845.) 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Hardoiu, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avoeat-général Chégrray, a ad-
m|s le pourvoi. Plaid., Mc Huet pour le sieur Tompson. 

TRIBUNAL CIVIL DE NANTES (1" chambre'). 

Audience du 21 juillet. 

PHÉNOMÈNE. ■— DEMANDE EN RESTITUTION D'UN SQUELETTE. 

. Le 15 mars dernier, M. le docteur Deluen fut appelé par 

^ sage-femme Canard pour donner ses soins à la femme 

**eclu
S)

 dont l'accouchement présentait des difficultés. Au 

Premier coup-d'œil, le docteur Deluen jugea le cas telle-

ment grave, qu'il réclama lui-même les lumières d'un de 
e
s^confrères. Il fallut recourir à un moyen extrême : sa-

unier l'enfant pour sauver la mère. L'opérateur perfora 

crâne de l'enfant, la délivrance s'ensuivit. Plusieurs 

Personnes étaient présentes, ndtamment le mari de l'ae-

uchee, qui donna son assentiment à la résolution prise 

A la première audience, Me Besnard de la Giraudais a 

soutenu les intérêts du sieur Reclus, non les intérêts 

sordides exprimés par le chiffre de 20,000 fr., mais les 

intérêts moraux du père de famille, les seuls qui fui aient 

paru fondés. 

M" Daniel-Lacombe, pour M. le docteur Deluen et pour 

l'Ecole de Médecine, a répondu à son adversaire. La lutte 

judiciaire a été continuée à d'autres audiences, où le mi-

nistère public a été entendu à son tour, et a conclu au re-

jet de la demande du sieur Reclus. Aujourd'hui le juge-

ment a été prononcé. 

Le Tribunal a dit que l'assignation donnée au docteur 

Lafont comme représentant l'Ecole de Médecine n'était 

pas fondée, puisque l'Ecole ne peut rien posséder en pro-

pre; que M. Lafont ne pouvait pas disposer d'un objet 

scientifique déposé au cabinet de l'Ecole; qu'il en était 

ainsi à l'égard de M. Deluen, et à plus forte raison, puis-

que M. Deluen n'est pas professeur de l'Ecole ; que le doc-

teur Deluen n'a agi qu'avec le consentement de Reclus et 

n'a pas dès-lors encouru de responsabilité : que ce con-

sentement est chose naturelle, permise et consacrée par de 

nombreux exemples ; que l'on conçoit très bien que dans 

un but d'utilité publique, Reclus ait consenti à livrer à un 

établissement scientifique et aux investigations des méde-

cins un enfant mort-né dont la constitution monstrueuse 

pouvait intéresser les progrès de la science. 

Par ses premiers considérans, dont nous ne mention-

nons ici que la substance, le Tribunal a jugé la cause au 

point de vue du droit; puis, sur la question morale, il s'est 

exprimé ainsi : 

Les considérans qui précèdent dispensent le Tribunal 

d'examiner en thèse générale quels sont les droits des fa-

milles; quels sont notamment ceux des pères et mères sur 

le corps de leurs enfans morl -nés ; quelle est la nature et 

l'étendue de ces droits ; en quoi ils sont moditiés ou res-

treints par ceux de l'autorité publique,-, si la privation 

d'un cadavre peut donner lieu à des dommages-intérêts 

appréciables en argent ; si, dans l'espèce, il est bien vrai, 

ainsi que cela a été dit, que le sieur Reclus, épris d'une 

vive . tendresse pour un enfant monstrueux, qui n'a point 

vécu et ne pouvait pas vivre, n'ait eu d'autre but dans sa 

réclamation que d'obéir à la voix du sang, aux inspirations 

sacrées de la nature, et de parvenir à l'inhumation de cet 

enfant, triste objet de douleurs et de regrets ; enfin s'il y 

a lieu aujourd'hui à l'inhumation d'un corps réduit à l'é-

tat de squelette et dont toutes les parties autres que les 
os ont déjà été inhumées. 

• En conséquence, le Tribunal a débouté le sieur Reclus 

de sa demande, tant à l'égard, du docteur Lafont, repré-

sentant l'Ecole préparatoire de Médecine, qu'à l'égard du 

docteur Deluen, et l'a condamné aux dépens envers l'une 

et l'autre partie. 

 —.rwna 'sawii— ! 

JUSTICE CRIMINELLE 

la procédure orale devant la Cour, niais aussi lors de l'interro-
gatoire qui est une formalité substantielle, ainsi que cela a été 
jugé notamment par l'arrêt de la Cour du 12 juillet 181 i. Ré-
pondant à l'objection qu'on pouvait tirer de ce que le procès-
verbal d'interrogatoire énonce a la fin : « Que lecture en a été 
faite à l'accusé par interprétation, » Me Lanvin signale cette 
énonciation comme révélant une nouvelle violation de l'article 
332 du Code d'instruction criminelle. En elfet, par qui la lec-
ture a-t-elle été faite par interprétation? Nécessairement, par 

le président ou lé greffier. Or, le président avait-il caractère 
pour traduire? Non, car l'article 332 défend aux juges de ser-
vir d'interprètes. Quant au greffier, il n'avait pas plus carac-
tère que le président, puisque le même article ne permet l'exer-
cice des fonctions d'interprète qu'aux personnes auxquelles 
cette qualité a été conférée expressément, et qui ont prêté le ser-
ment spécial que la loi exige. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. Quénault, 
avocat-géuu aj, a rejeté le pourvoi, en considérant que l'assis-

tance de l'interprète n'est exigée que lors de la comparution 
de l'accusé devant la Cour d'assises, et qu'elle n'est nécessai-
re, lorsqu'il comparaît devant le président pour être interrogé, 
que si ce magistrat ne parle pas la rrême langue que l'accusé, 
ce qui, dans l'espèce, n'était pas constaté. 

JURV. SALLE DES DÉLIRÉRATIONS. AFFICHE. 

La déclaration du jury est nulle 1° lorsqu'il est constaté que 
l'affiche placée dans la chambre des délibérations rappelle les 
dispositions de l'ordonnance royale du 9 septembre 1835, qui 
acceptait les bulletins blancs comme défavorables à l'accusé, 
et non les dispositions de la loi du 13 mai 1836, qui déclare 
ces bulletins favorables à l'accusé; 2° et lorsqu'il est constant 
que cette indication erronée a exercé de l'influence sur la dé-
libération du jury. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Corse (affaire 
Cerani); M. de Barennes, conseiller-rapporteur; M. Quénault, 
avocat-général (conclusions contraires); M" Henri Nouguier, 
avocat. 

EXPLOIT.— ENREGISTREMENT.—DÉLAI. 

Il n'y a pas nullité parce qu'un exploit contenant notifica-
tion de la liste du jury n'a été enregistré que vingt jours après 
sa date. L'art. 34 de la loi du 22 frimaire an VII né s'applique 
pas aux actes faits à la requêté du ministère public, qui, aux 
termes de l'art. 43. de la loi précitée, doivent être enregistrés en 
débet, les intérêts de la vindicte publique ne pouvant être su-
bordonnés aux intérêts pécuniaires du fisc. 

Rejet du pourvoi du nommé Rabaud contre un arrêt de la 
Cour d'assises des Deux-Sèvres. (II. Fréteau de Pény, rappor-
teur ; M. Quénault, avocat-général, conclusions conformes ; M 
Morin, avocat.) 

QUESTION AU JURY. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

On peut régulièrement poser, relativement à plusieurs accu-
sés, une seule question sur une circonstance matérielle inhé-
rente au même crime objet de l'accusation, et, par exemple, 
sur la circonstance aggravante d'escalade. 

Rejet du pourvoi du nommé Lhomme, contre un arrêt de la 
Cour d'assises de la Seine. (M. Jacquiuot-Godard, rapporteur; 
M. Quénault, avocat-général, conclusions conformes ; Me Mo-
rin, avocat, substituant Me Béchard.) 

Dreux cousluue le délit de contrefaçon, et quel prejud.co il 

avait causé a Kohert ; que c'est a tort que celui-ci a (Se dé-

claré non-recevable dans son opposition ; . 
..Met l'appellation et ce dont est appel au néant; emendanl 

reçoit Robert opposant à l'exécution du jugement par clé «M 
dudit jour 25 février; et pour statuer sur ladite opposition, 
conformément à l'article 215 du Code d'instruction criminelle, 

la cause au vendredi 1" août prochain, tous dépens continue I 
réservés w 

—(Rapporteur , M. Lefèvre. - Avocat-général, M. Nouguier. 

Plaidans, M
1
' Marie pour Robert; M-Flayobuour Droux.) 

'art. Malgré cette terrible opération, Par les hommes de 
la mere succomba. 

Ce malheureux enfant était le huitième auquel la dame 

ceins donnait naissance. Déposé d'abord à terre à l'état 

cauavre, quand on le releva on s'aperçut qu'il avait 

visages. M. le docteur Deluen, fr ppé de cette cir-
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 24 juillet. 

ACCUSÉ ALLEMAND. — INTERROGATOIRE DEVANT LE PRÉSIDENT. — 

INTERPRÈTE. 

Un arrêt de la Cour d'assises du Haut-Rhin, du 28 juin 
1845, a condamné Antoine Rurrltus à la peine do mort, comme 
coupable d'assassinat sur la veuve Stroluneyer, sa sœur. Le 
condamné s'est pourvu en cassation pour violation de l'article 
332 du Code d'instruction criminelle, en ce que l'accusé qui est 
Allemand, qui ne sait pas un mot de français, et qui a été as-
sisté d'un interprète lors de la formation du jury du jugement 
f t des débats, a été interrogé par le président de la Cour 
d'assises, conformément à l'article 21)3 du Code, sans avoir été 
assisté d'un interprète. 

M' Lanvin, avocat du demandeur en cassation, a soutenu que 
la nomination d'un interprète à l'accusé qui no s'exprime pas 
en français et ne comprend pas cette langue, doit avoir lieu, 

non seulement lors de 1» formation du jury cle jugement ot de 

RAN DE VENDANGES. VIGNES. CLOTURE. 

Une vigne qui n'est pas close d'un côté, et n'offre pas des 
trois autres côtés une clôture conforme, ou des fossés sembla-
bles en largeur ou eu profondeur à ceux spécifiés par l'article 
6, sect. 4, titre 1 er de la loi du 6 octobre 1791, n'a pu, sans 
contravention, être vendangée avant la publication régulière 
du ban de vendanges. 

Cassation d'un jugement du Tribunal do simple police do 
Fronton. (Affaire Dessessarts.) M. Jacquinot-Godard, rappor-
teur; M. Quénault, avocat-général, conclusions conformes. 

TOUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 18 juillet. 

PARTIE CIVILE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. OPPOSITION. 

L'opposition de la partie civile au jugement par défaut est re-
cevable. 

Par conséquent, dans le cas où la partie civile est condamnée 
par défaut en première instance, et où le prévenu est ac-
quitté, le jugement rendu conlradictoirement avec le minis-
tère public, qui n'a pas interjeté appel, éteint, il est vrai, 
l'action publique; mais il su/fil, pour que la juridiction cor-
tionnelle reste^compétenle relativement aux intérêts civils, 
qu'elle ait clé saisie entièrement de l'action publique et de 
l'action civile, et qu'elle reconnaisse que le fait qui sert de 
base à la prétention de la partie civile a le caractère d'un 
délit. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a résolu cette ques-

tion, dont la Gazette des Tribunaux a parlé dans son nu-
méro du 22 juillet .• 

>. Considérant que la voie d'opposition à un jugement par dé-
faut est de droit commun ; 

» Qu'il suit de là qu'elle est ouverte à toute partie condam-
née, à moins qu'elle lui ait été formellement interdite par la 
loi ; 

» Considérant que si l'article 137 du Code d'instruction cri-
minelle ne parle que de prévenus, c'est qu'il se réfère à l'arti-
cle 180, qui prévoit le cas le plus fréquent, la non-comparution 
du prévenu; que bien que le Code ne dise pas que si la partie 
civile ne comparaîtpas elle sera jugée par défaut, elle n'en est 
pas moins soumise à cette règle du droit commun, et peut, par 
conséquent, user du recours ordinaire contre le jugement par 
défaut ; 

» Considérant d'ailleurs qu'il résulte des termes généraux 
des articles 188 et 208 du Code d'instrution criminelle, que ce 
n'est pas au prévenu seul que le droit de former opposition a 
été accordé par la loi ; 

« Considérant que la compétence de la juridiction correction-
nelle pour connaître des intérêts civils et du préjudice causé 
par un fait punissable d'une peine correctionnelle résulte, se-
lon les art. 1 et 3 du Code d'instruction criminelle, do ce que 
l'action publique et l'action civile sont portées en même 
temps devant les mêmes juges ; 

» Que, d'après l'art. 182 du même Code, la citation directe 
donnée au prévenu parla partie civile saisit simultanément le 
Tribunal correctionnel de la connaissance de ces deux actions ; 

■ » Que, dans le cas où la partie civile est condamnée ensuite 
par défaut en première instance, et où le prévenu est acquitté, 
le jugement rendu contradictoi rement avec le ministère pu-
blic, qui n'a pas interjeté appel, éteint, il est vrai,- l'action pu-
blique; mais qu'il suffit, pour que la juridiction correction-

reste compétente relativement aux Intérêts civils nello que 
cotte juridiction ait ete saisie antérieurement dëslIêTjxlîcïioiis, 
et quelle reconnaisse, en examinant la prétention de la par-
tie.civile, que le fait qui sert de base à la prétention de celle-
ci a le caractère de délit ; 

» Qu'ainsi Robert, partie civile, était recevable dans son op-
position au jugement rendu par défaut contre lui par le Tribu-
nal correctionnel de la Seine, le 25 février dernier, et que le 

Tribunal restait compétent pour apprécier si le fait impute a 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence dë M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 24 juillet. 

CONTREFAÇON DES POINÇONS DE LliTAT. — MARQUES DE GARAN-

TIE DES MATIÈRES D'OR ET D' ARGENT. USAGE DE FAUX POIN-

Ç
0

NS. _ XKOIS EMPLOYÉS DE LA MONNAIE ET HUIT RIJOUTIERS 

FAISRICANS.— (Voir la Gazette des Tribunauxdca 21, 22, 

23 et 24 juillet.) 

On appelle le témoin Judas. 
Le sieur Judas, stéréotypeur, et concierge dans la maison 

qu'habite Feugère : J'ai vu Dusseaut venir chez Feugère ; il ap-
portait un petit paquet. Ma femme, qui garde ordinairement 
la maison, m"a dit que Dusseaut lui avait remis plusieurs fois 
des paquets semblables. Mais Jacquet en apportait plus sou-
vent, et recommandait de les remettre à Feugère lui-même. 

M. le président lit, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
là déposition de la femme Judas, qui est conforme en tous les -

points à celle de son mari. 
Un débat dans lequel se reproduisent les récriminations des 

premières audiences s'engage sur les visites de Dusseaut et de 

Jacquet auprès de Feugère. 
Le témoin Gelé est rappelé. 
M. le président : Quels bijoux avez-vous vendus au témoin? 
Boucher : Une broche-carnée , des épingles en or, une al-

liance, un petit tour de cou. 
D. Ces objets étaient-ils marqués, ou bien les avez-vous mar-

qués? —-R. Ils étaient marqués. 
Le sieur Gelé dépose ces bijoux, au nombre de sept. 
M. Chachoin , autre témoin , dépose aussi des bijoux qui lui 

ont été vendus par Boucher. 
Le sieur Caudriller reconnaît le petit tour de cou comme sor-

tant de sa boutique. 
L'accusé Feugère reconnaît la chaîne pour l'avoir fabriquée. 
MM. Gay-Lussac et Barre sont rappelés, et reçoivent de M. le 

président la mission : M. Gay-Lussac, de soumettre ces bijoux 
a l'essai; et M. Barre, de vérifier s'ils ont été poinçonnés régu-
lièrement. 

MM. les experts se retirent dans la chambre du conseil pour 
remplir leur mission. 

31. te président : Monsieur Paillotet , approchez. Avez-vous 
donné suite à la démarche que la Cour vous a recommandée? 

M. Paillotet : J'en avais le désir , mais je n'ai pu le faire ; 
un obstacle matériel ne me permet pas d'entrer en communica-
tion avec la personne à laquelle j'ai fait ma promesse de secret. 

Sur la demande do M" Fontaine (d'Orléans) , M. Paillotet dé-
clare que cette personne n'est ni Boucher, ni aucun des accu-
sés. Le témoin précise , sur les interpellations de M. le prési-
dent, diverses particularités de sa déposition. La recense a com-

mencé en mai 1838 ; Boucher est entré au bureau de garantie 
au mois d'août, et la recense s'est terminée en octobre 1838. Au 
mois de novembre suivant ont commencé les démarches de la 
commission des fabricans. Le témoin n'avait pas encore vu 
Bouclier au bureau de garantie. Les propos qu'il a rapportés 
sont postérieurs. Le témoin répète qu'il cil éprouva de la sur-
prise et de la contrariété, et qu'il prit les paroles de Boucher 
pour des propositions indirectes. 

Sur la demande d'un juré, on fait retirer Rommetin, Prieur 
et Hérault. 

Le même juré: Lorsque Feugère remettait des bijoux à Dus-
seaut, Jacquet ou Boucher avait-il le soin d'apporter au même 
moment une boîte de bijoux à la garantie pour détourner les 
soupçons? 

leugère : Ça pouvait se rencontrer, mais je ne prenais pas 
ce soi n- là ; on ne me l'avait pas demandé. 

Bommelin, Hérault et Prieur sont successivement ramenés. 
O.i leur adresse la même question. Ils font la même réponse. 
« Le seul soin qu'on me recommandait, dit Prieur, était d'agir 
le plus secrètement et le plus mystérieusement que possible: 
- MM. les experts rendent compte du résultat de leur mission. 

M. Gay-Lussac dit qu'il a reconnu, après avoir essayé les bi-
joux déposés, que l'or était suffisamment bon pour recevoir la 
marqué du bureau. 

M. Ban e déclare que les marques sont légales. 
Interpellé de nouveau sur la contrefaçon du poinçon, et la 

faussetc des empreintes, M. Barre répète qu'il a constaté la 
fraude matérielle, et qu'il n'a pas le moindre doute à cet 
égard. 

Un de MM. les jurés : En gravant le poinçon à tète d'aigle, 
M. tiarre a créé un procédé nouveau dù à son génie? 

M. Barre : Ce n'est sans doute pas là du génie, c'était un 
procédé nouveau qui a été employé pour la première fois eu 
1839. C'est'le prolongement ifti cran qui m'a conduit à la dé-
couverte du faux. 

M. le président : Vous avez vu le balancier que Dusseaut a 
vendu à Perrin. Pouvait-il reproduire le poinçon? — R. U est 
trop fort pour le poinçon. 

D. Et la bigorne? — B. C'est possible. 

MM. Cliachoin et Gelé sont invités par M. le président à re-
prendre les bijoux qu'ils ont déposés. 

M. Barre se retire de l'audience. 
M. Cliachoin reprend sa chaîne d'or. 
M. Gelé : Mais, Monsieur le président, je ne puis reprendre 

mou bijou dans l'état où il se trouve : le camée est brisé. 
M. le président : Monsieur Gay-Lussac, savez-vous comment 

l'accident est arrivé? 
M. Gay-Lussac : Je l'ignore. M. Barre pourrait peut-être lo 

dire. Il est probable que le bijou sera touillé. 
M. Gelé, en attendant le retour de M. Barre, reste pendant 

près d'une demi-heure debout devant le bureau des pièces do 
conviction. 

L'expert teneur de livres qui avait été chargé de faire une 
contre-opération dans la chambre du conseil revient, et un 
nouveau débat s'engage. 

M. Barre revient à sa place. 

M. Gelé : Monsieur le président, je demande que mon camée 
me soit rendu en bon étal et tel que je l'ai livré. 

M. tiarre : Cet accident est arrivé pendant l'examen auquel 
M. Cay-Lussuc et moi nous nous sommes livrés; j'avais oublié 
de dire que l'or qui sert de monture au camée ne porte mi-
enne espèce de marque. 

M. Gelé : Mais lo camée est cassé. 
M. le président, au témoin : Faites réparer votre camée, si 

vous ave/, ensuite quelque 'réclamation il faire pour ladétérjo-
ration du bijou, vous serez payé sur les frais dejustice crimi-
nelle. 

Il est procédé il diverses vérifications sans intérêt. De l'une 
de ces vérifications naît un incident que lions devons men-
tionner. 

L'expert o constaté d'assez grandes différences entre les soin-
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mes indiquées sur les livres de Cliachoin et Caudriller pour le 
contrôle, et celles qu'ils ont réellement payées au bureau de la 

.garantie. 
Caudriller, interpellé par M. le président, dit que son asso-

cié et lui ont acheté ce fonds de Grangoire, oncle de Chachoin. 
Ils ne devaient dépenser pour leurs besoins personnels que 75 
francs ; mais ils dépensaient au-delà de cette somme. Ils étaient 
convenus de justifier la dépense de l'excédant en portant ces 

sommes au chiffre du contrôle. 
Les deux fabricans, auxquels M. le président adresse de sé-

vères représentations sur cet abus, cherchent à se justifier. 
M. le président : Allez vous asseoir. 
M" Desmarest prie M. Bergeaud, directeur des contributions 

indirectes, qui représente l'administration partie civile, de 
s'expliquer sur la moralité de Jacquet. 

M. Bergeaud déclare qu'il n'a connu que sous des rapports 

favorables Boucher et Jacquet. 
La parole est à l'avocat de l'administration des contributions 

indirectes partie civile. 
Mc Bousset se lève et s'exprime ainsi : 
Messieurs les jurés, sous quelque forme que se présente un 

intérêt pour la société, soyez certains que nos lois pénales y ont 
pourvu. Je n'ai pas à énumérer ici toutes les lois qui protè-
gent la fortune des citoyens, je n'ai à vous parler que de celles 
qui ont pour objet d'assurer la loyauté des transactions com-
merciales. Pour toute espèce de marchandises, qu'elles se pè-
sent ou se mesurent, la loi a créé des poids et des mesures, 
elle en a assuré l'uniformité, elle les a soumises à l'apposition 
de poinçons destinés à en constater la légalité et l'exactitude ; 
elle les a de plus soumis à des vérifications sévères. 

Enfin, la loi pénale a considéré comme un délit, et a puni les 
ventes qui, malgré toutes ces précautions, se faisaient à faux 
poids ou à fausse mesure. Si de telles précautions étaient né-
cessaires pour le commerce de denrées d'une valeur souvent 
très minime, à bien plus forte raison la loi devait-elle étendre 
et appesantir sa surveillance sur le commerce des matières pré-

cieuses. 
De tout temps, vous le savez, cette surveillance a occupé le 

législateur, et a été l'objet des édits et des lois. Inutile de vous 
parler des lois d'autrefois; il suffira de vous dire que la loi 
spéciale sur le commerce de la bijouterie est aujourd'hui la loi 

du 19 brumaire an YI. 
L'avocat lit les principales prescriptions de cette loi, parti-

culièrement celles qui concernent la tolérance; tout en recon-
naissant que pour les ouvrages en or creux, la tolérance du 
Bureau de garantie va plus loin que celle de la loi: il admet ces 

ouvrages au titre de 730 millièmes. 
En même temps que cette loi accordait cette protection au 

commerce de l'or et de l'argent, elle sentait bien que nulle ma-
tière n'était plus légitimement imposable, puisqu'il ne s'agit 
que d'une chose toute de luxe; elle frappa donc d'un droit qui 
aujourd'hui est de 20 centimes par gramme les objets d'or au 

3° titre. 
Ainsi, dans la pénible cause qui vous est soumise, se ren-

contre un triple intérêt : la conservation des marques de l'E-
tat; le maintien des titres de l'or, qui forment la garantie du 
commerce et des acheteurs ; l'intérêt, enfin, de la perception 
du droit. Cette distinction donne ouverture à une double ac-
tion : Faction publique, qui comprend le double intérêt du 
maintien du titre et des poinçons de l'Etat ; et l'action civile, 
pour la restitution des sommes soustraites au Trésor. C'est ce 

dernier intérêt que j'ai mission de soutenir. 
Je dois vous parler tout d'abord de trois des accusés. 
Dans une des branches du service public qui exige de la part 

de ceux à qui il est confié la plus rigoureuse probité, puisque 
chaque jour ils sont appelés à manier des objets d'une valeur 
considérable et de la forme la plus minime, comment l'admi-
nistration a-t-elle pu placer trois hommes comme Jacquet, 
Boucher et Dusseaut? L'administration admet-elle indistincte-
ment et avec la plus coupable insouciance les agens du bureau 

de la garantie? 
Bassurez-vous, l'administration n'agit pas avec tant de lé-

gèreté; elle a été trompée sur la probité de ces trois hommes, 
comme l'avaient été les personnes honorables qui les avaient 

recommandés à l'administration. 
M6 Rousset ajoute qu'il est tenu à l'administration une feuille 

individuelle qui contient toutes les demandes, pièces et notes 
qui concernent chaque employé. Il lit les notes extrêmement 
favorables de Boucher et de Jacquet, et la demande adressée 

par Dusseaut à l'administration. 
Me Rousset examine ensuite les charges de l'accusation, et 

fait remarquer que la contrefaçon des poinçons de l'État n'a 
été contredite en réalité que par Dusseaut. Quelle est, dit-il, 
la cause du débat si maladroit et si intempestif qu'il a élevé 
avec les experts, MM. Barre et Domard? Dans votre expérience 
des faiblesses du cœur humain, vous reconnaîtrez l'amour-

propre d'auteur. 
L'avocat s'attache à établir qu'il est de toute impossibilité 

que le poinçonnage frauduleux ait été commis dans l'intérieur 

du bureau de garantie. 
Vous avez entendu, dit-il en terminant, le rapport de l'ex-

pert teneur de livres qui a examiné la comptabilité de chacun 
' des fabricans, fet dont l'exactitude n'a point été contestée par 
eux. Chez quelques-uns, les livres sont incomplets ; chez quel-
ques-autres ils ont disparu, et malgré cela, le préjudice causé 
au Trésor est de près de 160,000 fr. C'est de ce préjudice 
que nous demandons réparation au nom de l'administration. , 

L'audience est suspendue. Elle est reprise à deux heures et 

demie. 
M. Glandaz, avocat-général, s'exprime ainsi : 
Le fait qui vous est déféré aujourd'hui n'a pas le caractère 

de ceux qui occupent habituellement votre juridiction; il ne 
s'agit pas d'une de ces attaques contre les personnes ou les pro-
priétés, dont les auteurs viennent tous les jours s'asseoir sur 
C3s bancs; mais si, par sa nature, le procès actuel diffère des 
procès ordinaires, par sa gravité il est ah niveau de ceux que 

fa loi doit punir des peines les plus sévères. 
En effet, Dusseaut, Jacquet, Boucher, qui tous trois ont ap-

partenu au Bureau de la garantie, à l'administration de la Mon-
naie, sont accusés devant vous d'avoir contrefait les poinçons 
de l'Etat. Pendant quatre années- ils avaient trouvé, suivant 
l'accusation, une source de profits illicites dans cette contrefa-
çon. Pendant quatre aimées ils auraient rencontré des fabricans 
qui auraient eu la déloyauté déplorable d'exciter cette contre-
'facon en en partageant le produit. C'est-à-drre que pendant 
quatre ans, une grande administration publique a ete privée 
d'une portion-considérable de ses revenus ; l'industrie honnête 
a eu à souffrir d'une concurrence criminelle; et le public a été 

sans défense contre les fraudes. 
Tous les caractères qui aggravent un crime se rencontrent 

ici Perversité dans la volonté, préméditation, persistance, pré-
judice tout est énorme! En telle sorte que notre tache devra 
se borner à établir les faits, à les discuter, et que nous n'avons 
pas à faire d'avance appel à fotre sévérité, car elle est acquise 

à de tels faits, si la preuve vous en est rapportée. 
Tout le monde sait que le commerce de la bijouterie est sou-

mis à une surveillance toute spéciale, nécessitée par la valeur 
des métaux précieux qui en sont la base. Les opérations de la 
garantie nous sont maintenant connues ; les expériences qui 

ont eu lieu nous les ont fait suivre une à une. 
Elles se résument dans deux opérations principales : 1 essai 

du métal, et l'apposition des poinçons de l'Etat, qui sont la ga-

rantie de la loyauté du négociant. 
Tout-à-l'heure la partie civile vous parlait des lois anciennes. 

Faire l'histoire de ces lois, ce serait faire l'histoire de toutes les 
fraudes, de toutes les ruses, de tous les actes de déloyauté qui 
à toutes les époques ont menacé et altéré la garantie des ma-

tières d'or et d'argent. 
Il n'est pas de branche des services publics qui ait.eu a sou-

tenir une lutte plus continue. Et dans ces lois vous verriez que 
rénormité dos pénalités n'a pas toujours suffi pour protéger le 

commerce contre de telles fraudes. 
Pour échapper à toutes ces fraudes, un des moyens qui ont 

été le ulus fréquemment employés, c'est le moyen de la recen-
1 orsuue les poinçons existent depuis longtemps, on a pu 

les contrefaire. Le danger est d'autant plus grand, que 1 art 
du contrefacteur s'est rapproché davantage de celui des gra-

veurs de l'Etat. . 
("est ainsi uu'cn 1838 une recense a eu heu : on a introduit 
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trois nouveaux poinçons, le poinçon à tôte ckaigie, 
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tement avec le microscope 
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position Aite plus tard à M, Paillotet, et comment on 
ob. 

tint la marque de bijoux à bas titçe qui n'auraient pas dû être 
acceptés au bureau de garantie. Un nuage existe encore sur 
les détails précis qui se rattachent à ce fait. Ce doute doit 
s'interpréter en faveur des accusés. 

Quoi qu'il en soit, la fraude avait eu lieu avec une telle pu-
blicité' que la sollicitude de l'administration devait être désor-

mais éveillée. 
Il faut se rendre compte de la situation du bureau de garan-

tie. La moindre sévérité dans le recouvrement d'un impôt res-
semble à une vexation. Les hommes honorables qui dirigent le 
bureau de garantie s'étaient donc efforcés d'éloigner tout ce 
qui pouvait ressembler à des tracasseries. De là la réserve très 
grande dont ils n'ont cessé de faire preuve. Cependant l'éveil 

était donné. 
Nous avons vu apparaître successivement le procès Fouquet, 

qui touche à ce genre de fraude, et un autre procès, le procès 
Nouton. Des études approfondies étaient faites jour par jour, 
lorsqu'enfin des Bijoux saisis chez Rommetin et chez Ravier fu-
rent signalés comme portant une fausse marque. MM. Barre et 
Domard reconnurent que les marques étaient fausses, qu'elles 

n'avaient pas pu être apposées par un poinçon de 1 Etat. On 
saisit un grand nombre d'autres bijoux. La justice vit là un 
fait grave, et pensa qu'elle devait procéder avec énergie. Les 
fabricans furent immédiatement arrêtés ; ils furent mis au se-
cret, et isolés de tout contact au dehors. On examina leurs li-
vres, leur comptabilité, puis ils furent interrogés. Feugère fit 
sur-le-champ des révélations. Lesautres accusés commencèrent 
par nier, et persistèrent dans ce système. Plus tard ils deman-
dèrent eux-mêmes à faire des aveux, et sans qu'aucune com-
munication eut pu avoir lieu entre eux ou au dehors, ils firent 
des révélations qui confirmèrent celles de Feugère, et nommè-
rent Dusseaut et Jacquet. Boucher avait disparu. 

La première question qui se présente pour l'appréciation de 
cette accusation, est celle de savoir si, en effet, le crime de 
contrefaçon existe, s'il est prouvé. Il y a un premier fait sur 
lequel tout le monde sera d'accord: c'est que, pendant long-
temps, une quantité considérable de bijoux ont été illégale-
ment marqués au préjudice du Trésor ; près de 700,000 gram 
mes ont été ainsi frauduleusement marqués. La perte du Tré-
sor a été de 1 60,000 francs. Les huit bijoutiers avouent ce 
fait,tlont ils n'auraient pas voulu se charger bénévolement. 
L'expert a d'ailleurs retrouvé toutes les traces de la fraude ; 
son rapport, fait contradictoirement avec les accusés, ne laisse 
aucun doute à cet égard, sur un fait qui a affecté le vingt-qua-
trième ou le vingt-cinquième (le la fabrication générale de 
Paris. Voilà le fait. U est avoué, il est constaté : pas de difficul-

tés. 
Deux explications sont données : la première, d'après la-

quelle les bijoux marqués illégalement l'auraient été avec les 
poinçons de l'Etat, dans l'intérieur des bureaux de la garantie; 
la seconde, qui est celle de l'accusation, et qui veut que les bi-
joux aient été marqués avec un faux poinçon, dont on a fait 
usage en dehors du bureau de garantie. 

Qui soutient le premier système? Sont-ce les fabricans ? Us 
ont pu y croire dans le principe. Mais est-ce qu'ils viennent 
dire sérieusement aujourd'hui qu'ils croient que les bijoux ont 
été contrôlés dans l'intérieur du bureau de garantie? Leur illu-
sion avait pour cause l'opinion où était chacun d'eux qu'il avait 
le monopole de la fraude. Mais les reproches de Prieur à Dus-
seaut, le triage des bijoux fait par les fabricans quand ils ont 
craint une vérification, et leur confiance en Dusseaut dans ce 
moment, prouvent qu'ils n'ignoraient plus l'existence du faux 

poinçon. 
Les trois accusés qui ont été employés au bureau de la ga-

rantie ont soutenu de leur côté qu'il était impossible de faire 
un usage frauduleux des poinçous dans l'intérieur du bureau. 
Cette assertion a été confirmée pleinement par tout ee que vous 
avez entendu, par tout ce que vous avez vu. Admettons une 
certaine confiance de la part des chefs. Soit! Jugeons la chose 
humainement. Est-ce qu'il est possible de réaliser une pareille 

fraude ? 
Mais avec ces vingt employés qui sont là, dont les coudes se 

touchent, avec ces six employés qui sont à la même table, avec 
ces formalités nombreuses, ces marques qu'il faut apposer sur 
300, 400 grammes, sur 1,500 grammes par jour, comme l'a 
dit Feugère. Est-ce que c'est possible? est-ce qu'il n'est pas évi-
dent qu'il y avait un faux poinçon en dehors du bureau de ga-
rantie? Les employés, qui pouvaient recourir à un autre moyen 
moins dangereux, auraient-ils été assez insensés pour tenter 
une fraude qui à chaque instant les aurait livrés à la justice? 

Non, mille fois non. ■ 
Ce n'est donc pas dans l'intérieur du bureau de garantie 

que la marque a eu lieu. Il n'y a pas eu abus des poinçons de 
l'Etat. Quelle en est la conséquence, c'est qu'il y a eu contre-
façon de ces poinçons et usage des faux poinçons, car on ne 
prétendra pas non plus qu'on ait pu soustraire pour s'en ser-
vir au dehors les véritables poinçons. Pour cela, il aurait fallu 
emporter une grande quantité de poinçons, ainsi que la bi-
gorne, et les garder pendant un temps assez long, et ce n'est pas 

possible. 
Mais l'accusation n'en est pas réduite à des conjectures ; elle 

a recueilli les preuves matérielles du faux. U y a eu un faux 
poinçon, et sans doute on ne l'a pas créé pour s'eri servir dans 
l'intérieur du bureau. MM. Barre et Domard sont certains de 
l'existence matérielle de ce faux poinçon. Leur moralité et 
leurs connaissances spéciales ne sont douteuses pour person-
ne; leur témoignage n'est pas une expertise conjecturale. Ce 
serait une gravp erreur que de vouloir placer les contrefaçons 
en matière de poinçons, de planches, de gravure, sur la même 
ligne que les expériences médicales. Un cuivre, un poinçon, 
ne peuvent jamais donner plus qu'ils ne portent. Il ne peut 
naître quelque chose de rien : c'est un axiome.. 

Dans une affaire où il s'agissait de la contrefaçon de billets 
d'Espagne, les billets vrais présentaient 2,000 crans, et l'ex-
pert eut le courage de compter ces crans : il y en avait 2,001. 
La preuve matérielle du faux était acquise; les faussaires fu-
rent condamnés. 

De même, MM. Barre et Domard vous disent : Le poinçon 
représente une tête d'aigle derrière laquelle il y a des crans ; 
les crans, s'arrêtent au contour de l'instrument, sur l'emprein-
te, ils ne peuvent pas aller au-delà. Or, sur les marques sou-
mises à l'expertise, il y a un prolongement de trois crans. U 
est donc évident que la marque est fausse et qu'elle est le pro-
duit d'un poinçon contrefait. Si on le niait, ce ne serait plus 
le résultat de l'expérience artistique qu'on contesterait, c'est 
la véracité même des témoins. Le faux, permettez-nous cette 
expression, est à toucher au doigt ! 

Voilà un .rapport qui constate un faux matériel ; antérieure-
ment l'accusation a prouvé qu'il était impossible que la fraude 
eût été consommée dans l'intérieur du bureau. Est-ce tout?Vous 
avez les débats dans lesquels l'existence du faux poinçon a per-
cé de toutes parts. Vous avez entendu MM. Paul, Daux, Leda-
gre ; M. Marnet, auquel on a offert, un faux poinçon ; M. Paillo-
tet, lui-même, qui a été l'objet de propositions indirectes qui 
ont ému sa conscience d'honnête homme. L'existence du crime 
se révèle donc avec la plus lumineuse évidence. 

Le crime constant, quelle part y ont prise les accusés ? 
La première catégorie comprend Dusseaut, Boucher et Jac-

quet. Sont-ils en effet les auteurs de la contrefaçon ? Vous sa-
vez les charges principales qui pèsent sur eux ; vous connais-
sez les révélations des fabricans. Il n'est pas dans notre inten-
tion de réhabiliter l'action mauvaise, détestable, criminelle, 
que les fabricans ont commise. Nous ne vous parlerons pas de 
leur moralité commerciale ; elle est plus qu'entachée par les dé-

bats. 

D'un autre côté, ils ne viennent pas ici comme témoins ; ils 
sont accusés.Dans leurs déclarations, il pourrait se glisser quel-
que mobile d'intérêt personnel. C'est un nouveau motjf de ré-
serve. Cependant, voyons ce qu'il peut y avoir de vrai dans 
ces déclarations. La vérité ne doit pas être repoussée parce 
qu'elle aura passé par une bouche impure... D'ailleurs, quel 
crime ne commettraient-ils pas ces fabricans, en plaçant trois 
malheureux sur les bancs des assises par ces démonstrations 
mensongères? Le crime qui leur est imputé s'effacerait devant 
l'odieux de ce nouveau crime. Il n'est pas en rapport, disons-
le, avec le degré de perversité que l'accusation elle-même leur 
reproche. U pourrait se trouver une moralité assez profondé-
ment vicieuse, une conscience assez mauvaise pour trouver 
un moyen de salut dans ces accusations. Mais tous s'accordent. 
Le mensonge n'est donc pas possible. Du reste, tous ces hom-
mes ont été mis au secret ; ils n'auraient donc pu inventer ce 
système, et présenter un accord si remarquable sur tant de 
circonstances que vous n'avez pas oubliées. 

Mais laissons de côté toutes ces preuves ; laissons de côté 
leur moralité; supposons qu'ils aient été assez pervertis pour 
chercher dans la porte de trois jeunes gens une porte de salut. 

Allons plus loin, contrôlons ce système. 

Est-il vrai que les accusés fabricans aient eu à faire à des 
tiers, qu'ils aient salarié le faux, et qu'ils ne l'aient pas com-
mis'?' Cela n'est pas douteux. D'abord, les faux ont été commis 
avec la plus grande habileté. Le coupable avait les poinçons 
de l'Etat pour faire les matrices des poinçons contrefaits. Par-
tout on retrouve la même marque. D'un autre côté, les livres 
des fabricans attestent qu'ils ont donné des sommes considéra-
bles, qu'ils ont cherché vainement à dissimuler. Feugère lui 
seul a payé 40,000 francs. Les faux poinçons, la bigorne sur-
tout, n'ont pu être contrefaits que par des hommes initiés aux 

opérations du bureau de garantie. 
Les faussaires ! ce ne sont pas des fabricans; ce sont des 

employés du bureau de la garantie. Ils nomment trois de ces 
employés. Pourquoi ceux-là plutôt que d'autres?' Mais si ce ne 
sont pas les vrais faussaires, s'il y -en a d'autres, et nécessai-
rement il y a des faussaires au bureau de garantie, pourquoi 
nommer des innocens? Est-ce parce que ce sont les amis des 
accusés, parce que ceux-ci leur ont prêté do l'argent, les ont 
reçus chez eux? 

M. l'avocat-général résume les charges du débat en ce qui 
concerne Dusseaut et Jacquet. Quant à Boucher, il n'est accusé 
que par Feugère. Mais si Feugère a dit la vérité à l'égard de 
Dusseaut et de Jacquet, quel peut être son intérêt pour nom-
mer mensongèrement Boucher? Il faudrait en trouver la raison 
dans un motif de haine , d'animositô ou de vengeance. Rien de 
semblable ne se présente. Il faut donc admettre qu'ici encore 
la déclaration de Feugère est vraie , et que Boucher a été le 
nœud de toute cette coupable intrigue. C'est lui qui a proposé 
à Marnet de lui vendre un poinçon de garantie. \ côté du té-
moignage de Marnet , vient se placer celui de M. Paillotet. L'un 
des accusés, Rommetin, incrimine lui-même Boucher. 

M. l'avocat-général croit cependant que Boucher est entré 
moins avant que les deux autres dans cette fraude. Il n'a pas 
été admis au partage. Voilà pourquoi sa position ne s'est pas 
améliorée comme celle de Jacquet et de Dusseaut. . 

Le ministère public revient sur les dépenses exagérées de Jac-
quet et de Dusseaut. Dusseaut, particulièrement, se vante d'être 
fort hahile ; on sait que les plus habiles ne sont pas ceux qui 
gardent le mieux l'argent. (On rit.) Or, dans une année , il a 
fait pour 27 à 28,000 francs d'acquisitions. Dusseaut et Jac-
quet puisaient plus largement dans cette caisse impure. Bou-
cher a pris une moins large part dans cette contribution : il a 
été éconduit par ses complices. Cette circonstance pourra lui 

mériter une atténuation. 
Les accusés de la seconde catégorie se présentent ensuite. 
Il en est trois à l'égard desquels nous reconnaissons à l'in-

stant même que les charges de l'accusation ne peuvent être 
soutenues : Buchey, Nounckèle et Azémard. 

Bestent les cinq autres accusés, qui se sont rendus compli-
ces de l'usage des faux poinçons. Us invoquent une bien mal-
heureuse excuse, celle de la bonne foi. Nous admettons que les 
faussaires leur aient dit que les fausses marques sortaient du 
bureau de la garantie. Mais l'ont-ils cru ? Ce n'est pas pos-
sible. 

M. l'avocat-général persiste dans l'accusation à l'égard de ces 
cinq accusés. Votre verdict, dit-il en terminant, rassurera le 
Trésor, dont les intérêts ont été compromis; les négocians hon-
nêtes qui s'étaient justement émus, et le public, que ces frau-
des coupables ont trop longtemps trompé. 

M" Nogent Saint-Laurens, défenseur de l'accusé Dusseaut, a la 
parole : On a fait, dit-il, une grande différence entre les accu-
sés : les positions sont inégales. Je ne sais et ne puis prévoir 
quelle sera l'issue de ce procès, mais à coup sûr une grande 
satisfaction sera donnée à la société, et aussi aux accusés, dont 
vous êtes la dernière espérance. Je ne sais si les fabricans qui 
sont sur ces bancs doivent se rassurer entièrement et bannir 
toute inquiétude, mais au nom de l'honneur, de la probité, de 
la conscience publique, je demande à les retenir dans la cause, 
et personne ne me trouvera trop exigeant. U y a un an qu'un 
honnête homme, un homme décoré du signe de l'honneur, a été 
jeté dans une prison sous l'accusation d'avoir vendu aux fabri-
cans des poinçons de l'Etat. Quel est cet homme? sa moralité 
est excellente, son travail lui assurait, sinon la fortune, du 
moins l'aisance. Il avait les meilleurs antécédens. Quoi qu'en 
dise l'accusation, depuis cinq ans la considération publique 
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bai 
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chose qui ressemble à une preuve matérielle. Dans 1' 
que je veux faire, je ne vous demande qu'une chose c'p
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pas accorder à cc,s fabricans qui nous accusent avec t ne 

tranquillité plus de confiance que vous n'en accorderiez de 

témoins sans reproches. 2 • 

Le défenseur d scute les charges de l'accusation n„ 
n'a pas voulu , dans lo principe, croire à la fraudo ^?ut 

ce qu'ont fait MM. Barre, Philippe , Marchand fo
m

 j es* 
Dusseaut, après [a sortie du bureau de la garantie
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revenir. M. Marchand lui aurait fait comprendre q'
ue
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tait passa place; il lui aurait dit, en quelque sorte qn'iu?* 
là en camp ennqmi. _ '41 était 

Naguère le jqry avait à juger un misérable, com-
blons , un ancien essayeur de M. Guy-Lussac : Foi*' ^ 
î les fabricans avaient corrompu et que j
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a'ux assises. L'uiji des fabricans qui sont accusés aiij
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le sieur Hérault, javait fait un témoignage qui p
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ger à l'accusation. On menaça de le mettre en arrestatat ,SOtK 

et il se rétracta. Il n'en est pas moins vrai que
 K
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quelques instans
(
Hérault avait été faux témoin, et qu'i I

a
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la vérité, alors que son intérêt était bien moins grand n ' 
dans le passé de M. Hérault un faux témoignage; il y\ I a 

son présent une dénonciation. Je ne puis pas accepter r s 

plus que je ne puis accepter l'autre. Que cet exemple comr '!î"e 

à vous éclairer sur la foi due aux révélateurs. ue 

Quant aux relations de Dusseaut avec les bijoutiers le d f 
seur déclare qu'il ne peut pas discuter les dépositions de v" 
Feugère, de M""' Prieur, pour M. Feugère et M. Prieur. O 
déposerait en faveur de son époux, de son père, de soii fiï "? 
Ces sortes de témoignages ne se discutent pas... Ils se iu» re ' 
ils s'apprécient. °

ent
i 

Feugère et Dusseaut ont eu cependant des rapports. Ces 
ports s'expliquent par le caractère et les habitudes de ces fâ' 

hommes ils aimaient l'un et l'autre le plaisir. Us
 s
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rencontrés au café. Dusseaut avait gravé quelques bijoux 
Feugère. Feugève nie tout. Mais pourquoi croirait-on qu'il r?1" 
toujours vrai , et que Dusseaut ment toujours? " 

Dusseaut a vérifié les bijoux des fabricans , il a fait un tr' 

pas ( 
tration, car ses rapports sont on ne peut plus favorables à Dus-
seaut. Elle vient des fabricans. 

Vous savez au milieu de quelles circonstances et de que] 
émoi ces fabricans ont été arrêtés. Feugère, mis en prison, a 
accusé trois employés ; les autres ont nommé plus tard deux de 
ces employés, et l'accusation a été formulée. Les fabricans 
prétendent qu'on leur a proposé de marquer leurs bijoux 
moyennant le paiement de la moitié du droit ; ils y ont con-
senti, et aujourd'hui ils se déclarent irréprochables. 

Us ont accueilli cette , proposition ; ils l'ont acceptée ; au-
jourd'hui ils se mettent à l'aise. Us sont allés, disent-ils, se 
placer derrière une porte vitrée; et, de là, ils ont vu marquer 
leurs bijoux à bon titre au bureau de la garantie. Voilà l'ex-
périence qu'ils ont faite, ces honnêtes gens ! Us vous diront que 
c'était un piège. Mais cela n'a pas satisfait leur honneur, leur 
susceptibilité. Us sont allés trouver M. Marchand-Duplessis, M. 
Philippe, M. Barre, et tous ces fabricans, éclairés par les gra-
veurs et les contrôleurs, n'en ont pas moins dit pendant cinq 
ans que le poinçon qui servait à marquer leurs bijoux était 
un poinçon excellent, superbe. Voilà donc l'accusation. 

En dehors de ces dénonciations, toute l'accusation est dans 
une circonstance microscopique, dans ce prolongement de ce 
cran qui est la seule preuve qu'on élève contre Dusseaut , la 
preuve sur laquelle il faut répondre, et perdre à jamais un 
homme qui jusqu'ici a été irréprochable. 

Dusseaut appartient à une famille honorable. U a été mis en 
apprentissage chez M. Simon, graveur du Boi. Dans cette mai-
son il n'y a que de l' honneur et du travail. Qu'a tait Dusseaut? 
U est devenu le beau -frère de M. Simon. Voilà comment il se 
présente au seuil de sa carrière. 

Vous parlerai-je de ses établissemens commerciaux? C'est 
inutile. Dans toutes ses relations il n'y a que du bien à en 
dire. Après 1830, Dusseaut, qui est très courageux, qui a cette 
noble qualité de l'homme, a été blessé dans son service de la 
garde nationale. Le Roi lui a conféré la croix de la Légion-
d'Honneur. Casimir Périer lui annonçait cette marque de distinc-
tion en le félicitant avec une vive satisfaction sur sa belle con-

duite.U a eu un tort le premier jour de ces débats : Dusseaut est 
venu avec les insignes de la Légion-d'Honneur; il voulait dé-
fendre sa croix; il voulait être défendu par sa croix. 

J'ai su depuis qu'il existe un décret d'après lequel les préro-
gatives de la Légion-d'Honneur sont suspendues pendant qu'un 
accusé a à répondre à l'accusation. Si Dusseaut ne porte plus 
sa décoration, ce n'est pas parce qu'elle est tombée de sa poi-
trine comme l'honneur tombe de la conscience de l'homme, c'est 
parce qu'il y avait une exigence de la loi, et que tous doivent 
se soumettre aux ordres de la loi. 

M° Nogent Saint-Laurent lit un certificat attestant que Dus-
seaut, comme garde national, a donné une nouvelle preuve de 
courage et de sang-froid en arrêtant un homme armé de 
deux pistolets, qui déchirait des proclamations du géuéral La-
fayette. Voilà ce que je voulais vous dire de Dusseaut. Il a en 
définitive le courage qui' est exclusif de la lâcheté, de l'hypocri-
sie, de la perversité qui conduit au crime. Ce qu'on peut lui 
reprocher, ce sont ces réponses qui excitent l'hilarité de l'au-
ditoire ; c'est son attitude presque joviale. Mais cela ne dépend 
pas de lui. Quand un homme est consterné, on dit : il est cou-
pable ; s'il se défend, s'il parle avec vivacité, s'il lève la tête, 
on lit dans ses yeux ; on dit : c'est un criminel qui n'a pas 
même l'atténuation du repentir. Ne nous arrêtons pas à de 
pareilles charges. 

Je crains, dans une cause de cette nature, les théories. Mais 
il faut tout dire cependant. 

Si le témoignage s'épure dans l'indépendance du témoin, qui 
parle sous la foi du serment et n'obéit qu'à sa conscience, le 
témoignage s'altère, se dénature, s'avilit, quand il est traversé 
par l'intérêt personnel. La confiance qu'on accorde au témoin 
il ne fautîlonc pas l'accorder à l'accusé. Ce serait élever le 
calcul et l'égoïsme à la hauteur de l'indépendance et du désin-

téressement. 
Les fabricans n'ont pu, dit-on, se concerter; ils ont été mis 

au secret. Mais avant d'être arrêtés, ils étaient avertis par les 
saisies qui avaient été faites. Us connaissaient le péril ; ils sa-

vaient qu'ils étaient menacés dans leur honneur, dans leurs in-
térêts, plus précieux pour eux que l'honneur. Ils étaient sous 
les mêmes impressions, sous les mêmes influences, sous le 

même patronage. U y a dans cet intérêt commun les motifs 
sufllsans d'un concert préalable. 

C'est bien le moins d'ailleurs que la défense exige quelque 

ge, mais ce travail rentrait tout à fait dans sa tâche ordinai 
Si Dusseaut avait. été capable d'un pareil crime, il aurait f 6 ' 

des propositions à tdus ces témoins à décharge, à tous ces n 
gociansqui sou; tous venus déposer en sa faveur. 

U y a une incertitude absolue sur la matérialité du faux 
le faux existât- 1 , rien ne prouverait que c'est Dusseaut à 
l'a commis. Mais M. Barre n'est pas infaillible; toute exné' 
rience est conjecturale. Qui sait si la maladresse, la né<m'gèn 

ce de quelques employés n'a pas produit ces empreintes sus" 
pectes? Le 5 mai 1837, un M. Pinchon, bijoutier, comparais" 
sait devant le Tribunal correctionnel. On avait saisi chez h ' 
trois ou quatre cents couverts d'argent, que les contrôleur! 
prétendaient être marqués illégalement. MM. Barre et Thiolier 
déclarèrent, après une expertise, que les , irrégularités prove-
naient de la maladresse, de la négligence des employés, là 
Régie, ce qui ne dut pas être fort agréable à son avocat,' fm 
condamnée à 1,400 francs de dommages-intérêts envers il 
Pinchon. i 

M. le président : Le défenseur de Jacquet prendra la parole 
demain matin à l'ouverture de l'audience. 

L'audience est levée à six heures: 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

: IRLANDE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

ENQUÊTE DU CORONER A BALLINHASSIG. 

1 Audiences des 12 au 16 juillet. 

INFORMATION SUR LA MORT DE PLUSIEURS HOMMES TUÉS DUS 

j USE ÉMEUTE. M. O'COXNELL. 

Le lundi 'é.0 juin, pendant la foire de Ballinhassig près 

de Cork, les fappelistes firent une démonstration publi-

que en souvenir de l'anniversaire de l'acquittement deO' 

Connell et de ses co-accusés mis en liberté par suite de li 

décision de la Chambre des lords. Ce rassemblement pou-

vait devenir inquiétant pour la sûreté publique. Des gar-

des de poliee, armés de fusils, commandés par le sous-

rapporteur Kelly, ordonnèrent à ceux qui le composaiai 

de se disperser. Les rappellistes répondirent en leur jetai! 

des pierres. Alors, Kelly craignant que sa petite troupes 

fût accablée par le nombre, ordonna de faire feu. 

La troupe >a fait trois décharges successives; la première, 

de l'intérieur du Dispensaire ou établissement de pharma-

cie, pour les pauvres, où on la tenait comme assiégée: t. 

seconde, en 'sortant du Dispensaire, et la troisième, en des-

cendant là colline lorsque l'on a fait pleuvoir sur les hom-

mes de la police une grêle de pierres. 

À la troisième et dernière décharge, la multitude a pris 

la fuite de toutes parts, laissant sur le carreau un as*,; 

grand nombre de blessés et plusieurs hommes tués. 

Aucune procédure n'a été dirigée contre ceux qui ont 

fait partie dé l'attroupement; mais, selon l'usage, le coro 

ner de la ville de Cork s'est rendu sur les lieux, et a pro-

cédé à une enquête solennelle. Il a formé un jury de vingt-

trois propriétaires ou marchands, protestans pour la pfr 
part. i 

Le fameux O'Connel a assisté à l'information, qui a dure 

plusieurs jdurs ; de nombreux témoins ont été enten-

dus. 

Le coronor a fait sortir le public de l'auberge où Iejurj 

était assemblé, afin que la délibération pût avoir lieu à 
huis clos en toute liberté. Lorsque le verdict était prêt» 

être rendu, des portes ont été rouvertes; la foule, avii 

de connaître la décision, s'est précipitée dans une s* 

beaucoup tr,op étroite pour recevoir au-delà d'un certain 

nombre de personnes. Ceux qui n'ont pu pénétrer dans 

l'intérieur encombraient le vestibule et les cours de l'hô-

tel lerie. I 

Le coronkr : Messieurs les jurés, vous êtes-vous 0 

d'accord sur tous les points ? 

M. Lombard, chef du jury : Oui, Monsieur, nous som-

mes d'accoijd , voici le résultat de notre délibération. , 

Le coronkr a pris des mains du chef du jury un pap'f' 

contenant une formule imprimée dont les blancs avaie»1 

été remplis; et il en a donné lecture en ces termes : 

« Nous déclarons que Cornélius Forde est mort du» 

coup de fusil, qui a été tiré, avec plusieurs autres,?* 

un détachement de gardes de police chargé de maint?»! 

- 1 ordre à la foire de Ballinhassig, le 30 juin dernier. W 

coup de fusil a été tiré ce même jour par ordre du so^ 

inspecteur Kelly, qui commandait le détachement s» 

énoncé. 

» Nous estimons que Kelly a été autorisé à donner «J 
ordre dans les circonstances où il se trouvait , et q^er 

conséquent la mort du susnommé Cornélius Ford doit?1 

qualifiée humicide justifiable. » , u i 

Des décisions sumblables ont été rendues à l'égard j 
autres victimes; il n'y avait que le nom de changé. ,.\ 

M. O' Connell : Je désirerais savoir si les vingt-trot*! 

rés ont été<unanimes dans leur déclaration. A 

M. Fitzimon, un des jurés : Mais, Monsieur le cor »
eI)

J 

1 unanimité! n'est pas nécessaire. U suffit que douze a .j 
tre nous signent la déclaration telle qu'elle vient d'être j 

là loi n'exige pas un plus grand nombre. , -, d< 

M. O'Cmnell : L'unique but do ma question eta 

faire connaître au public que de tels verdicts n'avaiei 

être rendus à l'unanimité. .^i 

Plusieurs jurés expriment hautement leur disse»^ £ 

contre les verdicts qui viennent d'être prononcés; » ^ 

mettent au coroner une protestation signée de p^l 

sans, pariai lesquels on remarque le nom de ^- j 

Lombard, chef du jury. Les autres sont MM. " jJIJÏÏ ^ 
linan, James Donegan, Richard Dcnnehy, Eug*?î 

Carty, John O'Leary, James Patten, Joîin HorW1 

Thomas Sullivan. 
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îonfs «?ÏÏ?oaS'r^ du vênÉ 

qu'il ne lise pas publiquement les 

n'examinerai pas s'ils sont eattio-
f TorfSeSs! Jmp^iii^3"ou Wti- rappellistes 

tout entier dont le jugement en parodies 

frcoitances est toujours sain et correct, à prononcer en 

der^CLr5f Qu'entendez-vous par le public? 
M iralsch Je répète que je me garderai bien dex-
; ,'nr aucune approbation ou improbation de rien de ce 

P , 7nu être fait ou dit dans le cours de l'enquête. 
M (f Connell : Comment se fait-il que le verdict

 c
 le 

rnhre même des votans aient été connus depuis plus 
, e heure du public qui attendait à la porte? 11 y a une 

heure que moi-même j'ai entendu annoncer ce résultat 

nmme une chose certaine. 
Le coroner : Le bruit de la décision a pu se répandre au 

, r'
 s

 pendant que MM. les jurés s'occupaient de la ré-
action définitive et de la signature du verdict. Mainte-

ant que MM. les jurés ont fait la remise de chacune des 
fpuilles signées d'eux, je déclare leur mission terminée. 

Ici une partie des spectateurs fait entendre des sifflets 
pt des grognemens imitant les cris de divers animaux, 
fette forme indécente de désapprobation est fort en usa-
ge dans les clubs, dans les élections, et les honorables 
membres de la Chambre des communes se permettent 
quelquefois ce genre d'interruption au milieu des plus 

graves débats. . , , „ . 
La loi d'Angleterre n'interdisant point la révélation de 

ce qui s'est passé dans le huis-clos, le Reporter de Cork 
a publié les détails suivans .-

La discussion des jurés a été longue et fort animée; 
ils ont voté quatre fois par division. 

Sur la première question de savoir si les gardes de po-
lice étaient justifiés pour avoir fait feu de l'intérieur mê-
me du Dispensaire, où la foule les avait repoussés et ve-
nait de les faire prisonniers, l'affirmative a été résolue 
à la majorité de quinze voix contre huit. 

Sur la seconde question, relative à la décharge faite par 
la troupe à la porte même du Dispensaire, la négative a 
été décidée à la majorité de quatorze voix contre neuf. 
Les jurés rappellistes ont fait éclater des applaudissemens 
que l'on a entendus au-dehors, et qui ont donné un mo-
ment beaucoup d'espérance aux amis de M. O'Connell. 

Sur la troisième question relative à la décharge faite 
par la troupe en descendant la «olline où elle se voyait 
cernée par les factieux, la légalité de l'ordre donné par le 
sous-inspecteur Kelly a été reconnue par une majorité 
considérable, 17 voix contre 6. 

Enfin, sur le vote d'ensemble et sur les questions con-
cernant en particulier chacun des hommes morts, la so-
lution en faveur de la légalité a été prononcée, comme on 
l'a vu plus haut, à la majorité de quatorze suffrages con-

tre neuf. 
Si le résultat eût été contraire, le sous-inspecteur Kelly 

aurait été nécessairement jugé aux assises de Cork. 
P. S. Pendant que le jury d'enquête de Blainhassig, 

près de Cork, déclarait qu'il n'y avait pas lieu à accusation 
contre l'inspecteur de police qui a ordonné de faire feu 
sur les rappellistes qui faisaient une procession solennelle, 
le 12 juillet, en mémoire de l'anniversaire de la délivran-
ce de M. O'Connell et de ses co-accusés, une décision 
toute contraire était rendue à Lavoy, dans le comté de 
Cavan. Là aussi ceux qui se livraient à cette démonstra-
tion populaire avaient refusé de se disperser à la somma-
tion de l'autorité. Un jeune homme de vingt ans, Thomas 
Tierney, unique appui de sa mère veuve et infirme, a 
été tué d'un coup de fusil. 

Le coroner du comté a présidé l'enquête. Toute la ques-
tion était de savoir s'il y avait eu ou non provocation. Le 
jury, composé de protestans et de catholiques romains, a 
déclaré à l'unanimité : Oui, Thomas Tierney a été tué le 
12 juillet courant, dans la soirée, d'un coup de feu tiré 
par le constable William Farmer, et il n'est pas prouvé 
que l'homicide ait été précédé d'aucune provocation suf-
fisante. 

Le constable Farmer, au lieu d'être envoyé en prison, 
est retenti aux arrêts à la caserne des gardes de police 
jusqu'à ce qu'il ai t été admis au bénéfice de donner cau-
tion.' 

en remplacement de M. Grimoult, 

100 voix sur 105. 

M. Ferté, en remplacement de M. Leroux, décédé, par 
90 voix sur 92. 

M. Belin-Leprieur fils, en remplacement de M. Rous-
selle-Cnttrlard, par 85;Jvoix sur 86-

Et M. Krnest Labbé 
par SO voix sur SI . 

M . Sanson-Davilliers, président de l'assemblée, a dé-
clare les opérations terminées. 

Sur la proposition de l'un de ses membres, l'assemblée 
a vote des remerctmens au bureau, et la séance a été le-
vée a trois heures. 

Le Tribunal de commerce sera composé de la manière 
suivante pour l'année 1845-1846 : 

M. Bertrand, président; 
Juges : MM. Bourget, Gaillard, Moinery, Barthelot, Le-

telher Delafosse, Chevalier, Baudot, Ledagre, Rousselle-
Charlard, Grimoult. 

Juges suppléans : MM. Cornuau, Chatenet père, Milliet, 
George jeune, Jouet, Leroy, Gallais, Bourceret, Barat fils, 
Odier, Sommier, de Rotrou, Germain Halphen, Ferté, 
Belin-Lepricur fils, Ernest Labbé. 

— M. Terrai 

•STOiatïtWATIQ' ! JUEICIAER.E9. 

Il existe en ce moment et depuis longtemps de nom-
breuses vacances dans les rangs de la magistrature, et 
l'on s'étonne avec raison du retard que met M. le garde-
des-sceaux à y pourvoir. À Paris notamment, voilà plus 
de six mois qu'un membre du Tribunal de première in-
stance a dû, pour des raisons de santé, résigner ses 
fonctions, et son successeur n'est pas encore nommé. Il 
en est de même daus plusieurs Cours et Tribunaux de 
départemens, où, par suite de décès et de mutations, des 
sièges restent vacans. 

Le premier inconvénient de ces retards inexplicables 
c est de gêner le service, surtout dans les ressorts judi-
ciaires dont le personnel est peu nombreux ; il en est un' 
autre encore, c'est de prolonger et d'entretenir les solli-
citations et les intrigues qui ne manquent pas de s'agiter 
a l'occasion d'une vacance. Dès qu'il s'agit d^pourvoir à 
un siège de quelque importance, toutes les ambifj.°ns se 

mettent en mouvement, les plus légitimes comiris les 
moins fondées; elles amènent et retiennent à Paris , 
loin de leurs travaux , les pétitionnaires , qui vien-
nent assiéger les salons de la Chancellerie. Il n'est pas 
une place de juge à Paris qui, du jour où elle est 
vacante, ne soit l'occasion de demandes de congés de la 
part des nombreux magistrats qui se croient forcés de 
venir en personne appuyer leurs titres à l'avancement ; 
et il en est ainsi tant que dure la vacance, tant que l'or 
donnancede nomination n'a pas paru. Cela est tout à la 
lois mauvais pour le service et pour la dignité des fonc-
tions judiciaires, qu'il ne faut pas ainsi livrer en quelque 
sorte à l'agiotage des sollicitations. 

B y a longtemps que nous avons signalé les conséquen-
ces fâcheuses de ces retards apportés aux promotions. Les 
titres de chacun doivent être assez connus pour que le 
choix n'ait pas ainsi à se faire attendre. Nous savons bien 
oue parfois ces retards viennent en aide aux exigences de 
Ja politique, que l'hésitation permet de tenir quelques dé-
voumens en haleine, et d'entretenir toutes les espérances, 
quand une nomination n'en peut satisfaire qu'une seule. 
<-* est là un procédé qui s'emploie depuis plusieurs années 
oans le cours des sessions parlementaires : mais il faut 
convenir que cette fois on en a un peu trop abusé. 

, ancien négociant, aujourd'hui rentier, 
était traduit devant la police correctionnelle (6' chambre) 
sous la prévention de rébellion et de résistance à des agôns 
de la force armée. 

M. Martinet, commissaire de police, fait ainsi connaître 
les faits : 

Le 24 juin dernier, j'étais de service au Cirque des 
Champs-Elysées, quand M. Gallois, lo directeur de ce 
théâtre, vint m'inlormcr que les stalles nM

 101 et 103 

avaient été louées à l'avance ; que, néanmoins, elles avaient 
été usurpées par un individu accompagné d'une dame, 
qui refusait obstinément de les restituer à ses locataires 
légitimes. J'allai trouver cet individu, je lui fis connaître 
ma qualité, ainsi que le motif de mon intervention, en lui 
disant que j'allais lui faire donner d'autres places non 
moins bonnes, « Il n'y a pas de commissaire de police qui 
tienne, répondit cet homme ; je ne veux pas d'autres pla-
ces que celles où nous sommes ; d'ailleurs vous n'avez pas 
votre écharpe. » Je la lui exhibai, espérant qu'à cette vue 
il deviendrait plus raisonnable ; mais se sentant soutenu 
par plusieurs personnes qui l'entouraient, il s'écria que, 
comme premier occupaiit, il avait le droit Xie rester à sa 
place ; qu'il ne pouvait plus, y avoir de privilèges, qu'il 
garderait ses stalles bon gré mal gré, et que ni moi ni mes 
gardes municipaux n'étions capables de l'en faire sortir. 

En présence d'un semblable langage , aucune voie de 
conciliation n'était plus possible. En conséquence, je don-
nai l'ordre à deux gardes municipaux d'appréhender au 
corps le récalcitrant, et de lui faire vider les lieux sur-le-
champ. Alors cet homme, opposant à l'action des gardes 
une violente résistance, leva la canne sur eux, les renversa 
un instant, et ce ne fut que revenus de la surprise que leur 
avait causée des efforts si brusques , qu'ils reprirent l'of-
fensive , s'emparèrent de cet individu, et le conduisirent 
au bureau de police. 

Les deux gardes municipaux qui ont arrêté le sieur Ter-
rai déposent des mêmes faits. 

La placeuse du Cirque qui a dans ses attributions les 
deux stalles envahies par le sieur Terrai , déclare que ce 
monsieur s'y est installé sans qu'elle le vît. 

Le prévenu : C'est vous au contraire qui me les aviez 
indiquées. 

M. Brochant de Vïlliers, avocat du Boi, à la placeuse : 
Lorsqu'on a voulu faire sortir le sieur Terrai de sa place , 
y avait-il des places pareilles qui fussent libres ? 

La placeuse : Oui, Monsieur. 
Leprévenu : C'est faux ! Toutes les bonnes places étaient 

occupées ; il ne restait plus que des places inférieures. 
M. le président : Votre conduite n'en est pas moins fort 

répréhensible ; vous avez troublé le spectacle, et fait une 
scène scandaleuse. 

Le prévenu : J'étais vivement irrité que l'on voulût 
m'expulser d'une place que j'avais payée, et où j'étais de-
puis une heure et demie. 

M. le président : Il fallait obéir à l'autorité , sauf à ac-
tionner le directeur en remboursement du prix de vos 
places. 

Le prévenu : C'est ce que j'ai fait. 
M. l'avocat du Boi soutient la prévention. 
M" Béquédat présente la défense du prévenu. 
Le Tribunal condamne M. Terrai , attendu ses honora-

bles antécédens, à 50 francs d'amende seulement. 

— Le sieu r Joseph-Louis-Marcellin Sabatier, âgé de 
cinquante ans, se disant élève en médecine, et Aimé-Ma-
rie Dornier, médecin, étaient traduits aujourd'hui de-
vant le Tribunal correctionnel (7e chambre), prévenus tous 
deux de débit et distribution de drogues et préparations 
pharmaceutiques, et en outre, Sabatier, d'.exercice illégal 
de la médecine. 

En janvier dernier, les prévenus avaient loué un appar-
tement rue de la Tixeranderie, 13, et y avaient établi un 
cabinet pour y exercer en commun la médecine, sous le 
nom de Société hypocratique. Cependant le sieur Dor-
nier seul était reçu docteur en méd cine; Sabatier était 
seulement élève candidat officier de santé. Une condam-
nation pour débit de remèdes secrets était déjà venue l'at-
teindre il y a quelques années. 

Sur la porte du cabinet médical, on n'en lisait pas moins 
une inscription portant ces mots : Société Hypocratique : 

cabinet des docteurs Dornier et Sabatier. Mais plus tard 
les s finales avaient été effacées pour que la contravention 
fût moins visible. 

De nombreux prospectus étaient distribués portant les 
noms des docteurs Dornier et Sabatier ; un registre exis-
tait au domicile social, constatant les recettes et les dé-
penses de la société, ses produits et ses opérations avec 
le sieur Gardet, pharmacien. 

Les prévenus, défendus par M" Ponvert, ont soutenu 
qu'ils n'avaient ni préparé ni vendu des préparations phar-
maceutiques ; les remèdes qu'ils prescrivaient à leurs ma-
lades étaient préparés par le pharmacien Gardet. C'est par 
une erreur d'impression que, dans un prospectus, le titre 
de docteur a été attribué à M. Sabatier. 

M. de Boycr, avocat du Boi, s'en est rapporté à la sa-
gesse du Tribunal à l'égard du docteur Dornier, qui a été 

renvoyé de la poursuite. 
Le sieur Sabatier a été condamné, pour exercice illégal 

de la médecine, à 100 francs d'amende. 

— Un garçon marchand de vins est traduit devant le 

blanchi depuis que je suis entré à son service. 
M. le président : Votre maître lui-même vous a engagé 

à cesser, et c'est sur votre refus qu'il a envoyé chercher 

la garde. 
Le prévenu : Le bourgeois a fait ce qu'il a voulu, je lui ' 

en veux pas; mais pour lui obéir quand il me fera défense 

de lui faire sa fête, jamais ! 
M le président : Il y a une chose que vous ne dites pas 

et qui vous a empêché d'écouter la raison : vous étiez 

ivre, vous aviez bu pendant toute la nuit? 
Le prévenu: Je m'en fais gloire: ça serait drôle que 

je ne boive pas à la Saint-Barnabé, qu'est la fête de mon 
bourgeois! Président, écoutez c'te raison: j 'suis garçon 
marchand de yins, ferme sur l'étrier, j'donne à boire aux 
autres toute l'année, mais le jour de la Saint-Barnabé, 

j'bois par moi-même. 
M. le président .- Il ne fallait pas résister à la garde. 
Le prévenu : Président, pourriez-vous, sans vous com-

mander, me dire comment qu'était ficelée ma petite ré-
sistance ? je m'en rappelle pas du tout. 

On appelle un-témoin, caporal au 24
E de ligne. 

Le caporal raconte que la résistance n'a été que passive; 
le prévenu n'a pas frappé ; il se démenait, dit-il, com-
me un homme qui ne se soucie pas de coucher au violon, 
mais aussitôt qu'il y a été il a dormi comme la mort. 

La Saint-Barnabé coûtera au garçon marchand de vins, 
outre les frais du feu d'artifice, une amende de 20 fr. et 

les frais du procès. 

CHRONIQUE 
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M.Germain Halphen, en remplacement de M. Nys, par 

Tribunal correctionnel, prévenu de rébellion envers la 

garde. 
Pourquoi avez-vous fait résistance à la garde? lui 

demande M. le président. 
Z.e prévenu : La raison pourquoi, il y en a trois; pre-

mière, que je ne suis pas un gibier de corps-de-garde; 
seconde, que j'étais chez moi; troisième, que je n'avais 
rien fait contre l'honneur, et seulement malheureux d'a-
voir le cœur trop sensible çt reconnaissant envers mon 

bourgeois. 
M. le président : Vous troubliez la tranquillité publi-

que, en tirant à trois heures du matin des pétards de-

vant votre boutique. 
Le prévenu : Je ne vas pas à rencontre de cette vérité; 

je tirais des pétards, c'est un fait; mais y a pétards et 
pétards; c'était pas des pétards politiques, c'était des pé-
tards de Saint-Barnabé, nu'est le nom de mon bourgeois, 
li' U juin, et pour lui faire honneur de cecm'il est un 
bon bourgeois, et m'avoir bien traité, nourri, couche et 

— Un pauvre vieillard s'avance en tremblottant à la 
barre du Tribunal de police correciionnelle : il est souf-
frant et très ému ; ce n'est pas sans un sentiment d'effroi 
bien prononcé qu'il jette de temps en temps les yeux sur 

un jeune et vigoureux garçon assis bien carrément sur le 

banc des prévenus. 
M. le président, au vieillard : Exposez votre plainte; 

et si vous êtes trop souffrant, prenez un siège, vous ferez 

votre déposition assis. 
Le vieillard : Bien des remercîmens pour votre bonté, 

Monsieur le président ; mais je souffre encore plus au mo-

ral qu'autrement. 
M. le président : Nous avez des reprochçs bien graves 

à adresser à votre fils ? 
Le vieillard: Mon fils! C'est-à-dire que ce malheu-

reux est le mari de ma pauvre fille, dont il fait la honte et 

le désespoir. 
M. le président : Tout récemment il a exercé contre 

vous les violences les plus graves? 
Le vieillard : Et ce n'était pas pour la première fois; si 

encore ça pouvait éviter des coups à mon enfant, je ne 
m'en plaindrais pas trop ; mais ça n'y fait rien ; et mal-
heureusement je n'ai plus ni la force ni le pouvoir de la 

défendre. 
M. le président : Que s'est-il passé ? 
Le vieillard ■ 11 s'est donc présenté dans ma boutique, 

demandant sa femme comme un forcené ; nous avons bien 
été forcés de la reprendre chez nous, puisqu'il ne veut 
plus s'occuper de son ménage. 'Ma fille aurait été présente 
que je l'aurais fait cacher pour lui éviter la scène affreuse 
que cet homme lui préparait ; mais elle était réellement 
sortie. Cette circonstance n'a fait que l'exaspérer encore 
plus; et c'est sur moi, faible vieillard, qu'il a jeté sa colè-
re'. Il n'a pas eu grand'peine à me terrasser, ni à me traî-
ner par les cheveux. J'en rougissais pour lui, vrai, Mes-
sieurs; faut être bien abandonné pdur ne pas respecter les 
cheveux blancs de son père ! 

M. leprésident : Et ne vous a-t-il pas fait des menaces 

de mort ? , 
Le vieillard : Il voulait nous couper le cou, disait-il, à 

ma fille et à moi , mais je ne le crois pas encore arrivé là. 
Pendant cette déposition, qui excite l'intérêt général, le 

prévenu Belot affecte une impasssibilité qui fait horreur. 
M. le président, au prévenu : Votre conduite est bien 

coupable. 
Leprévenu : Il en dit bien plus qu'il n'y en a ; je venais 

tout bonnement demander de l'argent à ma femmé. 
M. le président : Et pourquoi n'en gagnez-vous pas ? 

c'est à vous à nourrir votre femme. 
Le prévenu : Elle doit bien me nourrir aussi, quand je 

n'ai plus de monnaie dans ma poche. 
M. le président : Pourquoi frapper ce vieillard, votre 

père, enfin ? 
Le prévenu : Laisser donc ! il est trop faible pour que 

je le batte, je l'aurai tant seulement poussé, et ses jambes 
peu solides lui auront fait faux bon. 

M. le président : Et vos menaces de mort ? 
Le prévenu : C'est-à-dire que par frime j'ai fiché mon 

couteau dans une porte, sans avoir jamais pensé autre 

chose. 
Le vieillard, avec un profond soupir: C'est fini... il ne 

se refera jamais ! 
Le Tribunal condamne Belot à un mois de prison. 

—Une double tentative de meurtre et de suicide a été ac-
complie hier mercredi vers quatre heures de relevée, rue 
de Bercy, faubourg Saint-Antoine, dans des circonstances 
tout à fait extraordinaires. 

Les époux B..., le mari marchand de légumes et de 
primeurs, la femme revendeuse au marché Lenoir, étaient 
mariés depuis dix années et avaient toujours paru faire 
un assez bon ménage, malgré quelques querelles qui par-
fois troublaient la bonne harmonie ordinaire, et qui avaient 
le plus souvent pour cause l'attrait irrésistible qu'offraient 
au mari le cabaret et la fréquentation de ces ouvriers oisifs 
la plupart du temps, que la population des faubourgs dans 
son langage énergique caractérise par l'épithète de lou-

peurs. 
Outre son penchant à l'ivrognerie, R..., bien que s'oc-

cupant assidûment de son commerce, avait, au dire de 
son voisinage, quelques prédispositions à la folie; sou 
vent, surtout au temps des chaleurs, il tenait des propos 
désordonnés ou se livrait à des actes dont il ne semblait 

pas avoir la conscience. 
Dimanche et lundi, s'il faut en croire la clameur publi-

que, il aurait été plongé dans un état d'ivresse qui ne lui 
était pas ordinaire; mardi il se serait trouvé hors d'état de 
travailler, et dans la matinée d'hier il aurait fait une con 
sommation immodérée de vin blanc et de spiritueux. 

Quoi qu'il en soit, vers quatre heures de l'après-midi, 
il arriva au domicile commun, rue de Bercy, et, comme 
sa femme lui adressait quelques reproches, il entra tout 
à coup dans un accès de fureur, s'arma d'une hache 
qui se trouvait sous sa main, et lui en porta à la tête 
un coup dont la violence fut telle qu'elle tomba à la ren 
verse sur le carreau ; le _sang s'échappait à flots de sa 

blessure. 
Cette horrible scène avait pour témoins les quatre en-

fans du meurtrier et de sa victime ; à leurs cris de dé-
sespoir, R... ne répondit qu'en leur imposant silence et 
en les menaçant; puis, ouvrant une fenêtre qui donne sur 
la rue, il se précipita en dehors, et vint tomber lourde-

ment sur la chaussée. 
La. hauteur de la fenêtre par laquelle ee malheureux 

venait de se précipiter peut être de sept mètres envi-
ron; il s'était élancé la tête première, et cependant les 
passans effrayés qui de loin avaient aperçu sa chute, le 
virent se relever et rentrer dans la maison. 

En effet, il ne s'était fait que de légères blessures et 
des contusions, mais sans avoir éprouvé aucune frac-
ture. Sous l'empire de l'état d'exaltation auquel il était 
en proie, il parut ne ressentir aucun des effets de cette 
chute terrible et volontaire; il remonta en courant à, son 

logement, et. comme à son entrée il vit sa malheureuse 

femme qui s'était relevée à demi, aidée d un de ses en-
fans il saisit de nouveau la hache dont il 1 avait déjà Irap-
péd, lui en 'porta un autre coup aussi tomb e que le 
premier, et une seconde fois il se précipita par la ienetre 

sur le pavé. , , . , , 
L'es Voisins, les passans et les habitans de la maison, 

accourus malheureusement trop tard, car tout ce que nous 
venons de raconter s'était passé dans l'espace de quelques 
secondes, le ramassèrent sur la place horriblement mu-
tilé, tandis que d'autre part on s'empressait de donner 
des soins à sa malheureuse femme qui respirait encore. 

Le commissaire de police, bientôt averti, fit transporter 
a l'hôpital Saint-Antoine, qui est tout proche, le mari et 
la femme, que l'on êspère sauver. Bientôt, de son côte, 
l'autorité judiciaire se transporta sur les lieux, et une en-

quête fut immédiatement commencée. 
On s'accorde généralement 1 à attribuer à un accès de 

monomanie furieuse la double tentative de meurtre et de 
suicide ; aucune autre explication ne semble admissible. 
Les époux R..., malgré le nombre de leurs enfans, étaient 
dans une position satisfaisante. Le mari avait pour son 
commerce un cheval et une voiture ; la femme, économe 
et laborieuse, gagnàit de l'argent de son côté, et tout sem-
blait prospérer dans le ménage. 

Nous avons signalé déjà le nombre inaccoutumé de cas 
d'aliénation mentale qui se produisent depuis quelque 
temps. Pour l'honneur de l'humanité, on voudrai t eroire 
que R... doit être ajouté à la triste nomenclature de ces 

infortunés. 

— ALGÉRIE. — Une horrible tentative d'assassinat vient 
d'avoir lieu à Oran, sur te personnes de M. et M"" Ché-
ronnet. Voici comment l'Echo d'Oran en rend compte : 

« Dans la nuit de samedi dernier, entre minuit et une 
heure, deux individus, l'un grand, l'autre petit, ayant la 
figure couverte d'une espèce de masque, se sont introduits 
dans la chambre à coucher des époux Chéronnet. M™ C'né-
ronnet ne dormait pas encore : son mari sommeillait pro-
fondément. Ces deux hommes se sont précipités vers l'es-
trade où est placé le lit. M'"

C Chéronnet s'est relevée en 
criant et a voulu couvrir le corps de son mari. L'un des 
assassins l'a frappée à coups de couteau au bras droit et à 
la figure; l'autre attaquait en môme temps le mari qui s'é-

J. iîi ..-.„. i —*Â „i 1—+ .\ i,.++^« tait retiré de son lit tout ensanglanté, cherchant à lutter 
contre les assassins. Il en avait saisi un, lorsqu'un coup 
do couteau l'a étendu sur le plancher. MM* Chéronnet a eu 
le courage de monter sur la terrasse et de crier au secours. 
Les assassins se sont enfuis, laissant dans la cour un cou-
teau catalan dit navaja. M. le docteur Saiget est arrivé le 
premier, puis M. le général de Trobriand et M. le procu-
reur du Roi. Un quart-d'heure après, le parquet, la police 
et la gendarmerie se livraient aux plus actives recherches. 

» A quatre heures du matin, le chien de la maison est 
arrivé en gémissant ; il avait une patte attachée dans la 
gueule à l'aide d'un foulard. 

» Plusieurs arrestations ont été faites dans la journée. » 

ÉTRANGER. 

—■ SUISSE. — Une feuille extraordinaire de la Gazette 
d'Etat de Lucerne, du 20 juillet au soir, bordée de noir, 
contient la nouvelle suivante : 

« Notre père Leu est assassiné. 
» M. Joseph Leu d'Ebersol, membre du grand conseil 

et du conseil de l'instruction publique, l'homme estimé de 
tous, qui a rendu tant de services au canton , que le peu-
ple honorait et chérissait comme un père, fidèle à l'Eglise 
et à la Constitution, a été tué d'un coup de pistolet dans 
le cœur, la nuit du 19 au 20 courant , un quart-d'heure 
après minuit, dans son lit, où il était endormi. L'inhuma-
tion aura lieu mardi prochain à Hochdorff. » 

La police a fait afficher l'avis suivant : 
« Le meurtrier de M. Leu est jusqu'à ce moment incon-

nu : une récompense de 2,000 francs de Suisse est pro-
mise à celui qui mettra l'autorité sur les traces du coupa-
ble. Celui qui livrera le coupable recevra 6,000 francs de 
Suisse. » 

NECROLOGIE. 

La mort vient de frapper un des hommes les plus dis-
tingués du barreau et de la magistrature, M. Duboys (d'An-
gers), conseiller honoraire è la Cour royale de Paris, a 
succombé à une longue et douloureuse maladie. ' 

Ses obsèques ont eu lieu à Savennières, près d'Angers, 
où il s'était retiré. Une députation de la Cour royale, du 
'Tribunal de première instance et du Parquet, s'était réunie 
aux nombreux amis du défunt. La garde nationale et la 
population entière assistaient à cette pieuse et touchante 
cérémonie. Les cordons du poêle étaient tenus par le doyen 
des conseillers de la Cour, le président du Tribunal, le 
député de la ville d'Angers et le maire de Savennières. 

M. Metivier, substitut du procureur-général, a pronon-
cé sur la tombe un discours dans lequel, après avoir ren-
du hommage aux qualités de son âme et de son coeur, il 
énumère les longs et honorables services de M. Duboys, 
comme militaire en 1792, comme avocat et comme ma-
gistrat. Sa vie fut orageuse et ballottée par les commotions 
politiques ; aucune de ces vicissitudes ne changea son ca-
ractère, il resta toujours inébranlable, il ne fut ni ébloui, 
ni effrayé. 

_ A la révolution de juillet 1830, il organisa la garde na-
tionale d'Angers, et en fut nommé le chef. Peu de temps 
après, nommé procureur-général à la même Cour, où, 
quinze ans auparavant, il avait exercé les fonctions de 
substitut dont il avait été révoqué pour avoir fait partie de 
la chambre des représentans et avoir porté la parole au 
Champ-de-Mai. Quelques mois après, investi de la con-
fiance de ses concitoyens, il fut envoyé à la Chambre des 
députés. Député et procureur-général, il dut renoncer à 
cette dernière fonction comme incompatible, et c'est alors 
que la Cour royale de Paris accueillit avec empressement 
l'avocat célèbre et le savant magistrat. 

Comme homme privé, plus on le connaissait, plus on 
l'aimait. L'amitié, la famille et le soin des malheureux, ce 
qu'il y a de plus doux et de plus consolant en ce monde, 
ont occupé son âme jusqu'à ses derniers momens. 

VARIETES 

COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE FAIT AU COLLÈGE DE FRAIS-CE 

PAR MICHEL CHEVALIER (1842-1843). — 2 vol. in-8°, 

15 fr.; Capellc , libraire-éditeur, rue des Grés-Sor-
bonne, 10. 

Ce livre, pour n'avoir été que récemment livré à l'im-
pression, n'est pas nouveau ;• c'est l'ensemble des leçons 
professées par M. Michel Chevalier au Collège de France 
pendant l'année scolaire 1842-1X43 ; et depuis lors le sa-
vant et ingénieux publicisto a fourni plus d'une course 
brillaute dans le champ sans limites de l'économie poli-
tique. Mais les œuvres inspirées par cette science toute 
moderne ne vieillissent pas de suite, et

;
 même en ces temps 

do lièvre où tout passe si vite, la lecture peut encore en 
être goûtée à deux ou trois ans do date. . 

A peine née d'hier, et destinée cependant à résoudre les 
plus graves questions' dont se préoccupent à cette heure 
les sociétés humaines, l'économie politique ne saurait mar-
cher d'un pas sûr et rapide. 11 n'en est pas d'elle comme 

font delà physique et de ta chimie, où se font journellement 
des découvertes merveilleuses qui bouleversent de fond en 
comble les systèmes reçus et ouvrent à l'esprit d'analyso 
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clos horizons inconnus. D'ailleurs, lorsqu'il s'agit de pro-
blèmes aussi considérables que ceux quï se rattachent 
1 Orgnriiuatirtn A„™~
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arusation économique nu corps social , à la produc-
in-

ï 

m à la répartition des produits, au crédit agricole ou in-
»»««, a l'éducation professionnelle , à l'hygiène publi-
ie, il n est pas bon de se hâter inconsidérément vers des 

solutions dont les élémens ne sont pas assez étudie's , de 
sauter a pieds joints sur les enseignemens variés de la dis-
cussion et sur les utiles données de l'expérience. Aussi 
bien que déjà vieux de deux ans , l'ouvrage de M. Michel 
Chevalier n'en a pas moins conservé toute sa valeur et tout 
son intérêt. 11 traite, en premier lieu , de l'intervention du 
gouvernement dans les travaux publics , question impor-
tante et fort controversée, qui , dans le cours même de 
cette session, provoquait encore, à l'occasion des chemins 
de fer, de sérieux débats à la tribune législative. Il aborde 
ensuite l'examen des considérations de tout genre qui mi-
litent en faveur de l'application de l'armée aux travaux 
d utilité publique ou à la production générale, en s'aidant 
tout a la fois de l'histoire ancienne et de la statistique mo-
derne, des constructions gigantesques exécutées par les 
logions romaines et des fortifications de Paris, des combi-
naisons économiques sur lesquelles repose l'organisation 
guerrière de la Prusse, de l'Autriche, de la Russie , do la 
Suède, et des dépenses exagérées qu'entraîne sans compen-
sation notre système militaire. Par un hasard fort heureux 
enfin, ce livre, nécessairement incomplet, car il ne renferme 
que les leçons d'une seule année, et n'est guère qu'une suite 
qui sera elle-même suivie, sous d'autres points de vue, de 
developpemens nouveaux; ce livre, disons-nous, s'occupe 
aussi des abus de la concurrence et des moyens d'organiser 
dans une certaine mesure le travail industriel, en un moment 
ou s agite autour, de nous, entre les ouvriers et les maîtres 
charpentiers, une délicate question de salaire qui a soulevé 
'es passions et mis en émoi tous les organes de la presse. 

C'est donc tout à la fois un ouvrage de circonstance et 
de durée, de fond et d'actualité, et nul n'était plus apte 
que M. Michel Chevalier à faire saillir ce double mérite 

une étude sur les principes et les faits de l'économie 
politique. Nul ne possède à un plus haut degré le rare 
talent de donner une irrésistible séduction aux sujets les 
iplus laborieux et les moins attrayans, de semer de fleurs 
les chemins ardus de la statistique, de vulgariser dans 
un style simple, facile, élégant, les recherches et les dé-
ductions de la seience. Pour lui, l'industrie est tout un 
vaste poème , dont il aime à dérouler les éclatantes 
merveilles, à décrire les surprenans effets,fà énumérer les 
richesses infinies, comme un véritable conteur des Mille 
et une Nuits, sans cependant jamais oublier, au sein des 
prestiges du dénombrement et des splendeurs littéraires 
de la narration, les nécessités de la précision mathéma-
tique et les exigences du vrai. L'enthousiasme en lui ne 
fait aucun tort à l'exactitude des calculs; la poésie vit en 
parfaite harmonie avec les chiffres. Le détail, si souvent 
indispensable à la clarté et à la rigueur des démonstra-
tions, n'excite point ses dédains ; il sait l'employer à pro-
pos et descendre an besoin jusqu'à lui des plus sublimes 
hauteurs de la synthèse. 

Passionné pour la science de l'économie publique, dont 
il aspirait et dent il a réussi à devenir parmi nous l'un 
des représen tans les plus accrédités, il est allé en étudier 
de près les élémens dans tous les grands centres manufac-
turiers et commerciaux, non seulement en France, mais 
en Angleterre, en Allemagne, aux .Etats-Unis ; il a donc 
beaucoup vu, beaucoup lu, beaucoup observé. Il a fait 
plus encore ; non content de jeter les yeux sur le présent 
et de chercher à soulever le voile de l'avenir, il a voulu 
aussi consulter le passé, et demander des enseignemens, 
c'est-à-dire des encouragemens, à l'histoire. Rien n'est 
plus propre, en effet, que la critique éclairée des siècles 
écoulés, à former l'expérience des nations ; rien ne sau-
rait stimuler plus efficacement leurs nobles instincts 
d'amélioration graduelle que les avantages de la compa-
raison et la certitude des, progrès accomplis. 

Ainsi, au double point de vue des leçons de l'expé-
rience et de Futilité des comparaisons, le commentaire 
historique devient l'introduction obligée de toutes les 
études entreprises sur les divers problèmes de l'économie 
politique; M. Michel Chevalier l'a fort habilement com-
pris. Dans la question spéciale de l'attribution au gou-
vernement du droit d'intervenir dans les travaux publics, 
le savant professeur, en évoquant les souvenirs du. passé, 
avait d'ailleurs un autre but : il voulait démontrer, au 
profit des gouvernemens modernes, qu'ils avaient à un 

bien plus haut degré que leurs devanciers l'intelligence 
de leur mission sociale, et que le sentiment de leurs de-
voirs s'était noblement agrandi en traversant les âges. 
Les gouvernemens de l'antiquité ne se doutèrent jamais 
qu'ils dussent aux peuples groupés sous leur domination 
des voies de communication, des ports, des aqueducs, 
des ponts, des édifices conçus en vue d'un intérêt 
général , enfin des constructions d'utilité publique. 
Il est vrai qu'au sein de ces sociétés reposant sur l'i-
dée de castes séparées entre elles par des murailles à 
pic, selon l'express on de M Michel Chevalier, ou sur celle 
de tribus investies de droits distincts et très inégaux, les 
professions industrielles, dont l'exécution de certains tra-
vaux" publics aurait accru les moyens d'action, étaient 
flétries, le travail infamé et considéré comme le signe et 
le lot de l'esclavage. Il est vrai aussi que l'art des trans-
ports n'existait pas, que les déplacemens de marchandises 
ne s'opéraient qu'à dos d'esclave ou de bête de somme, et 
il n'est guère permis de s'en étonner, lorsqu'on pense 
qu'aujourd'hui encore la charrette, ce véhicule si grossier 
et si simple, reste inconnue des neuf dixièmes de la planè-
te. H y a lieu de remarquer enfin qu'en ces temps primi-
tifs où l'homme n'avait pas appris à dompter et à ployer 
à son usage les élémens et les forces de la nature, où par 
conséquent la puissance productive des nations était très 
faible, détourner de la production alimentaire une grande 
quantité de bras, c'eût été s'exposer à d'effroyables di-
settes. 

Mais quand bien même toutes ces causes diverses n'au-
raient pas commandé en quelque sorte le penchant qu'ils 
avaient à s'abstenir, les gouvernemens de l'antiquité n'en 
auraient pas pour cela mieux entendu, l'histoire du moins 
nous autorise à le croire, leur rôle social, et l'on peut dire, 
à l'appui de cette assertion, que, lorsque, foulant aux pieds 
toutes les considérations qu'expliquait leur indifférence 
en matière de travaux publics, il leur arrivait de se décider 
à entreprendre de vastes constructions, ils n'étaient jamais 
mus que par des motifs de vanité ou de faste. Leurs monu-
mens n'avaient aucun caractère d'utilité générale ; ils ne 
témoignaient, surtout dans les grandes monarchies asiati-
ques, que de l'immense orgueil du despote sur un signe 
duquel ils s'étaient élevés, et de l'obéisssance abolue, de la 
misérable condition, des mortelles sueurs des millions 
d'esclaves condamnés à les exécuter. 

A Rome même, où, sous les empereurs, les armées ac-
complirent sur tous les points du monde de si magnifi-
ques travaux, le principe de Futilité publique fut loin d'ê-
tre le principal mobile des chefs militaires, qui transfor-
maient en ouvriers leurs soldats victorieux. Il suffit, pour 
en juger, de lire les historiens de l'époque ; Tacite et au-
tres n'indiquent, pour causes de l'application des troupes 
à l'ouverture et au pavage des routes, aux ouvrages de 
canalisation, etc., que la nécessité de certains travaux, et 
le besoin d'écarter à tout prix des camps l'oisiveté, mère 
des séditions : Ne miles otium indueret • et ailleurs : Ex 
necessitate, aut adversùs otium castrorum. Aucune pen-
sée d'intérêt général ne vint jamais ennoblir ces pré-
occupations, légitimes sans doute, mais empreintes d'un 
certain esprit d'égoïsme. Les Césars donnaiènt volontiers 
du pain et des fêtes au peuple, mais ils s'inquiétaient fort 
peu dés moyens de féconder le travail devenu exclusive-
ment servile, de faciliter les échanges, de multiplier, par 
une salutaire intervention, les élémens de la richesse gé-
nérale; ils étaient éminemment doués du sens politique; 
mais il leur manquait, outre l'intelligence 'des questions 
économiques, le sens moral, qui fait l'incontestable su-
périorité des gouvernemens modernes. 

Au sein de l'anarchie féodale qui désola le moyen-âge, 
il se fit en Europe de grandes constructions ; on vit s'éle-
ver partout, sous les auspices des gouvernemens locaux, 
barons et communes, des donjons aux murs de vingt 
pieds d'épaisseur et des villes fortifiées. Seigneurs et 
bourgeois se livrèrent avec ardeur aux travaux publics, 
les premiers dans un but de domination, les seconds dans 
un but de défense. L'Eglise qui, comme l'on sait, était 
aussi un pouvoir, fonda, .de son côté, de vastes couvens 
et de magnifiques cathédrales. Mais dans ces sociétés ba-
sées sur l'antagonisme des intérêts,'et en proie à toutes les 
angoisses des guerres intestines, la notion de Futile devait 
nécessairement demeurer étroite et bornée ; l'industrie, 
bien qu'encouragée çà et là par la puissance spirituelle, 
ne pouvait prendre faveur; le travail restait d'ailleurs 
méprisé, car il était le lot du vilain et du serf, après l'a-
voir été de l'esclave. 

Ce n'est guère que depuis deux ou trois siècles que 
donnée politique et sociale ayant changé, les travaux pu-
blics ont revêtu ce double caractère de paix et d'utilité 
générale sous lequel nous aimons à les considérer au-
jourd'hui. Autrefois ils ne servaient qu'à créer des édi-
fices imposans ou fastueux, centres de défense militaire, 
asiles de prière, ou monumens d'orgueil. Maintenant ils ont 
pour but d'accroître la puissance productive des nations, 
et par conséquent d'étendre à toutes les classes de ci-
toyens la possibilité du bien-être; ils s'annoncent comme 
devant contribuer à la liberté positive des individus et à 
la grandeur du pays. Aussi M. Michel Chevalier est-il 
bien fondé à dire que ce sont de véritables affaires d'E-
tat, et c'est ainsi, en effet, que les comprennent à cette 
heure les gouvernemens d'Europe. Partout les pouvoirs 
politiques regardent leur intervention dans les ouvrages 
d'utilité publique non seulement comme un droit, mais 
comme un impérieux devoir; ils sont portés à l'accepter 
comme une des plus heureuses nécessités de leur mis-
sion sociale, car le travail engendre les habitudes d'or-
dre et ses fruits donnent la richesse. 

Un seul pays s'est retranché dans l'exception : c'es t 
l'Angleterre. Mais là l'abstention du pouvoir exécutif ne 
provient ni de son incurie, ni de son ignorance des idées 
qui portent ailleurs les gouvernemens à s'imposer comme 
les gérans naturels de l'association nationale, comme les 
tuteurs intelligens de la société civile. Au-delà du détroit 
la puissance publique a été dès longtemps déshéritée du 
droit d'intervention par les jalouses préoccupations de 
l'aristocratie, qui redoutait les effets de ce nouveau moyen 
de force; seulement, comme c'était une aristocratie aussi 
éclairée que riche, elle s'est hâtée de substituer son action 
propre à celle de l'administration; elle s'est partout mise 
à la tête des entreprises d'intérêt général; elle a fécondé 
de sa participation et de ses capitaux l'esprit d'association 
qui a sillonné de routes et de canaux, puis de chemins de 
fer, la vieille Angleterre. Ainsi, chez nos voisins, le gou-
vernement, bon gré mal gré, a dû se tenir à l'écart; mais 
l'aristocratie a agi en son lieu et place , et l'industrie 
privée, vivement surexcitée, a pu suffire à tout. 

Du reste, l'exemple de l'Angleterre, prépondérant au 
siècle dernier, n'a pas laissé que d'exercer en Europe, et 
notamment en France, une influence fâcheuse ; il nous a 
valu la théorie du gouvernement ulcère, quia longtemps 
prévalu, et qui cède maintenant à peine à des idées plus 
saines et plus élevées. Les Anglais, fort enclins à la théo-
rie, comme l'on sait, en avaient fait une pour leur situation 
exceptionnelle ; et la formule une fois née, on s'était em-
pressé de l'importer parmi nous, et on avait voulu en gé-
néraliser l'application en France, sans tenir compte des 
nombreuses différences de mœurs, d'habitudes et d'orga-
nisation sociale qui la rendaient inacceptable de ce côté-
ci du détroit. Dès lors, le gouvernement étant considéré 
comme un mal, rien de plus légitime que d'amoindrir le 
plus possible le cercle de son action quotidienne, et nous 
avons vu persister jusqu'à nos jours dans certains es-
prits, même des plus éclairés, ces méfiances tout au moins 
singulières. Heureusement , répétons- le, qu'on se rallie 
peu à peu sous les inspirations de l'école nouvelle, à des 
idées plus justes et plus vraies; et il faut bien, si l'on 
veut sérieusement le progrès, qu'il en soit ainsi, en Fran-
ce plus que partout ailleurs, car nous n'avons ni une aris-
tocratie capable d'imprimer aux populations une immen-
se activité industrielle, ni ce penchant décidé pour l'asso-
ciation qui a fait la grandeur manufacturière et commer-
ciale du Royaume-Uni. Rien ne peut remplacer chez nous 
ces deux forces tout anglaises qued'initiative tutélaire du 
pouvoir; lui seul peut être assez hardi pour concevoir, 
assez puissant pour exécuter. 11 est bon d encourager l'es-
prit d'association et de se ménager le concours de l'indus-
trie privée, mais l'administration doit garder soigneuse-
ment la haute main sur toutes les entreprises d'utilité pu-
blique. C'est là du moins l'opinion de M. Michel Cheva-
lier; et cette opinion, qui est aussi la nôtre, le savant pu-
bliciste Fa appuyée de développemens nombreux; il est 
entré clans le détail, et il a discuté, à l'occasion des che-
mins de fer, les divers systèmes d'intervention de l'E tat. 

Faute d'esj j,ce et de temps, nous ne pouvons le suivre. 
A peine même nous est-il permis de dire un mot de l'ap-
plication de l'armée à la production et aux travaux pu-
blics, question non moins haute, non moins vivement 
débattue par les hommes spéciaux, malgré l'épreuve des 
fortifications de Paris, et que l'habile professeur du Col-
lège de France a traitée avec une supériorité réelle. Les 

la I ehilfros ont ici une extrême éloquence ; il s'agit d'i 
somme de 1,800 millions que l'Europe dépeme" en"nu 
perte tous les ans pour l'entretien de ses forces militai 
de terre et de mer, et qui représentent ce que coûte ^ 
temps de paix , aux nations les plus civilisé
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Certes, la somme est ronde et vaut bien que l'on »'inq
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des moyens de la diminuer, ou tout au moins d'en ai |
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le poids, en vouant les armées à des destinations utile 
Les souvenirs si précieux à recueillir des troupes lornai' 
nés planent sur ce vaste débat; le problème était réJ, i 
à Rome, bien qu'il l'eût été par des considérations S 
autres que celles qui guident les gouvernemens mode? 
nés. Pourquoi ne le serait-il pas aujourd'hui ? La Suèdl 
par son armée indelta, la Prusse par l'organisation d
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fandwehr, la Russie par l'établissement^de ses colo
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militaires, l'Autriche par la création de ses 
frontières, ont approché de la solution dans une «inS 
mesure. Devons-nous rester en arrière? M. Michel CW 
valierne le pense pas, et, bien que ce ne soit pas cho

S(1 
aisée que d'arriver à un heureux résultat, le gouverne 
ment est assez fort pour vaincre les obstacles, syil veut en 
manifester la bonne volonté, 

De l'organisation de l'armée considérée comme dc*
vant 

être transformée en un vigoureux instrument de travail et 
de production, à l'organisation de l'industrie, il n'y a
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qu'un pas; M. Michel Chevalier a suivi la pente naturelle 
des idées, et il est entré de pied ferme dans l'examen de 
cette question si hardiment tranchée déjà par les écoles 
nouvelles. Le sujet était pourtant délicat pour un écono-
miste aussi éloigné des prétentions exagérées de certains 
novateurs que des opinions vieillies des défenseurs du lais-
ser—faire. C'est à peine, en effet, au milieu de tout le bruit 
que font aujourd'hui les socialistes stimulés par les grav

es 
inconvéniens de la concurrence, s'il est encore permis de 
défendre sagement le régime de liberté industrielle sous 
lequel nous vivons depuis 1789. Partisan sincère de celte 
liberté si vivement attaquée, M. Michel Chevalier en a ré-
solument entrepris la justification ; il s'est rattaché à elle 
comme au grand levier de la production, comme au sti, 
mulant le plus énergique du progrès. Ce n'est pas qu'il 
ignore les excès auxquels se porte si facilement la spécu-
latioiùindividuelle et les désastres qui s'ensuivent ; il l

eg 
ignore si peu, qu'ilfa lui-même fait des misères delà situa-
tion actuelle un tableau émouvant et plein de vérité. Ce 
n'est pas non plus qu'il dénie au gouvernement lo droit 
de se saisir de certaines industries et d'en exercer, au nom 
de l'intérêt général, le monopole. Mais il est convaincu 
que vouloir changer l'exception en règle, et enfermer la 
masse des travailleurs dans le cercle d'une organisation 
pour ainsi dire monastique, où l'aiguillon do la concur-
rence serait supprimé pour être inefficacement suppléé par 
je ne sais quelle émulation sans cause, ce serait s'enga-
ger bénévolement dans une voie mauvaise et compromet-
tre l'avenir. 

Sans doutenotre constitution sociale est loin d'être parfaite; 
l'équilibre des intérêts n'est pas encore près de s'établir; 
l'heure où disparaîtront comme par enchantement tous les 
maux auxquels sont en proie les société modernes ne 
sonnera pas de long-temps, si jamais elle doit sonner. 
Il nous reste à tenter des améliorations nombreuses, dont 
le programme est à jour, à multiplier les caisses d'épar-
gne, à faciliter la création de caissesj se secours mu-
tuels et de retraite , à dévolopper l'éducation pro-
fessionnelle , à perfectionner les voies de communication, 
à favoriser le développement des institutions de crédit, à 
encourager l'esprit d'association, à élaborer même des rè-
glemens tendant à prévenir ou à réprimer les abus de la 
concurrence. Mais s'il est bon qu'il soit fait une large 
part au principe d'autorité, il ne l'est pas moins que le 
principe de liberté soit fermement et à toujours main-
tenu comme la base nécessaire du système. Aussi bien, 
tout en déplorant profondément les crises douloureuses que 
de temps à autre nous sommes appelés à traverser, devons-
nous nous souvenir que la liberté industrielle est encore tou-
te jeune, que cinquante ans sont peu de chose dans la vie 
d'une nation qui voit se dérouler derrière elle un passé de 
quatorze siècles; que le progrès, pour être sûr, veut être 
prudent et mesurés; qu'il suffit enfin, pour nous donner 
bon espoir, de jeter un coup d'œil sur l'histoire et de 
calculer impartialement de combien nous sommes plus 
éclairés, meilleurs et même plus heureux que toutes les 
générations qui nous ont précédés. 

U. L. 
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SIROP D'SCOnCES B' ORANGE S. 

TONIQUE ÂNTi-NERVEUX 
U est prescrit avec succès dans les affectioia 
aerveuses de l'estomac et des intestins; il 
«xcite rappétit.rétaMit la digestion, guérit 
Sa gastrite, détruit la constipation, MROZE, 

Sh.r. Neuve.des-Petits-Cliamps.26.à Paris, 
lia flacon. 3 f.S'atoësser directement. 

LaCKEOSOTE IUIi4.Il» enlève 

la douleur de Dent la plus vive 

et Guérit la vuvie. Chez BÏLLARU, 

"Prisera. Rue S' Jacques-Li-Boucherie. 

tiS. près la place du Chatetet 'î. fr. le Ttaeon 

AnnotaccH ioxale*-. 

Par conventions verbales du I e1' avril 1845 

la dame HOUSSARD a fait acquisition du 

fends de commerce de vins du sieur LARDE-

NET, rue de la Croix, 6 bis, à Paris. 

Entrepôt réel des nouanes de Paris, place des 

Marais. 

Extrait de la délibération de l'assemblée gé-

nérale universelle de s actionnaires du 16 juil-

let 1845, déposé à Me Norès, notaire à Paris 

le 21 du même mois, enregistré. 

Par suite du décès de M. Albert-Gabriel 

François THOMAS, en son vivant directeur-

gérant de la Compagnie de l'Entrepôt des Ma-

rais, et par application de l'article 28 des sta-

tuts, tous pouvoirs sont donnés à M. Louis-

Victor JONNART, demeurant à Paris, hôtel de 

la Douane, rue de l'Entrepôt, place des Ma-

rais, pour continuer à gérer la société en qua-

lilé de seul gérant. Il aura seul, à cet effet, la 

signature sociale. 

La raison et la signature sociales sont Louis 

JONNART et C«. 

Pour extrait, 

NORÉS. (4679) 

«tfjndiration» en Juartiee 

Qf" Etude de M' GLANDAS, avoué, rue Xve 

des-Petits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil do la Seine, le samedi u août 1845, 

D'une MAISON, 
sise ,-i Paris, ree d'Enfer, 5. Contenance su-

perlicielle, 24o mènes environ. 

Produit: 1 ,000 fr., susceptible dune très 

grande augmentation, 

Mise a prix : 30,000 fr. 

S'adresser à 

r M» Glandaz, avoué poursuivant, S7, rue 

Neuve-des-Pclits-Champs ; . 

HI2*M< t'oiireliy, notaire, quai Malaquais, 5 

ÇS» Vente des USINES et HAUTS-FOUR-

NEAUX de Kiistrcl (Vauclusc), appartenant a 

sise à Paris, rue de l'Est, 15, quartier de l'Ob-

servatoire. Susceptible d'un produit de 

9,000 fr. Mise à prix: 130,000 fr. 

S'adresser : 1» à M* Glieerbrant, avoué 

poursuivant, rue Gaillon, 14; 2° à M* Moul-

lin, avoué, présent à la vente, rue des Pétlis-

Auguslins , 6. (3604) 

M. François Gautïeuy, maître de poste. 

Cette vente, qui comprend en outre toutes 

les propriétés loreslières, d'une très grande 

elendue, appartenant au même propriétaire, 

situées dans les départemens de Vauclusc 

(arrondissement d'Apt j, des Basses-Alpes (àiv 

rondissemens de Fore.ilqnier et de Sisteron) 

et dont les produits alimentent tes hauts-four-

neaux, aura lieu avec d'aulres propriétés 

appartenant encore à M François Gaui'redy, 

à l'audience des criées du tribunal civil 

séant à Api, le 18 août 1845, à bail heures du 

matin, jour thé pour l'adjudication. 

La vente est poursuivie! à la requête de la 

société hypothécaire des Bouches-du-Rhône, 

établie à Marseille. 

S'adresser pour les renseignemens' : à Apt, 

à MM. Guillibert, avocat; et Marin, avoué. 

(3633) 

Cg^ Etude de <f IOOSS, avoué à Paris, rue 

du Boulot, 4. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de premiè-

re instauce de la Seine, séant au Palais-de-

Justiceà Paris, 

D'USE GRANDE ET 

Belle maison 
nouvellement construite, aver deux-cours et 

deux corps de batimens, sise à Paris, rue R 

cher, 27 bis, 

Le samedi 2 août 1845, une heure d» re-

levée. 

Mise à prix. 350,000 fr. 

Produit net. 22,200 fr. environ. 

S'adresser pour les renseignemens : 

^ î o A Me IOOSS, avoué poursuivant, demeu-

rant à Paris, rue du llouloi, 4; 

2" A M" Pettit, avoue il Paris, rue Montmar-

tre, ) 37; 

3« A M» Migeon, avoué à Paris, rue des 

Uons-Enfans, 21. (3570) 

Çg*- Etude de M» BOIXOD, avoué, rue Choi 

seul, u. 

Adjudication les août 1815, en l'audience 

des criées, au Palais-de-Juslice, ,i Paris. 

En deux lots qui ne pourront être réunis 

0 n'IîrVïii M MU 

avec jardin, à Batignolles-Monceaux, rue Le-

mercier, 64; 

2° d'une autre MAISON 
avec jardin, à Ralignolles-Monceaux, clos des 

Cerisiers, rue du Porl-Saiul-Ouen, 2*. 

Mises à prix : 1" lot, 1,500 fr.2"lot. 5,ooof, 

S'adresser ; 1° Audit M" ftoinod, avoué pour-

suivant; 

2" A M 8 Touchard, avoué, rue du relit-Car-

reau, 1. (3622) 

Etude de M" GHEERBRANT, avoué à 

Paris. 

Vente sur publications judiciaires, en l'au-

dience dos criées du Tribunal civil do pre 

mière instance de la ,Seine, le mercredi Tr 

août 1815, heure de midi, 

» I»M ,a snsf Qjv 

ERRATUM, -f Dans notre feuille du 22 juil-

let 1845, au lieu de .- La raison sociale, qui 

était DKSKONTAISES et POIRSON, ne pouvait 

plus subsister sous cette administration, li-

sez : Se pouvait plus subsister sous cette dé-

nomination. (4677) 

Grange-Batelière, 9; 

Et Mme Adrienne FOURNIER, épouse de M. 

Félix MAILLY , marchande lingére , ladite 

dame, de son mari à ce présent autorisée, de-

meurant à Paris, rue de Rivoli, 34. 

A éié extrait se qui suit : 

La société contractée entre Mmes Ilansler 

et Fournier , aujourd'hui dames Pnssey et 

Mailly, et ayant pour objet l'exploitation de 

l'ancienne maison Minette, rue de Rivoli, 34, 

sous la raison I1ANSI.ER et FOURNIE!',, 

ayant atteint son terme et étant par consé-

quent dissoute, Mme Mailly a été, d'un com-

mun accord nommée liquidatrice, et investie 

de tous les pouvoirs nécessaires à cet ellet. 

Pour extrait, 

DURMOKT. (467S) 

D'un acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, le 10 juillet 1845, enregistré à 

Paris, le 18 du même mois, par Leverdier, 

aux droits de 5 fr. 50 cent., folio 48, recto, 

case 3. 

Il appert que M. Louis-Jean-Baptiste-Eu-

u
éne CIIOBERT , ci-devant marchand quin-

caillier, rue du Faubourg-Saint-Antoine, 99, à 

Paris, demeurant présentement à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Martin, 59, a formé, avec 

une personne tierce, une société commercia-

le en commandite pour l'exploitation d'un 

fonds de commerce de quincaillerie en gros, 

demi gros et détail. 

La durée de cette société est fixée à deux 

années consécutives, qui ont commencé 

courir le 1" juillet 1845, et prendront lin au 

30 juin 1847. 

Le siège social est et demeurera llxé à Pa-

ris, rue diiFauboorg-Saint-Martin, 59. 

La raison sociale est : E. CHOBERT et G«. 

M. ebobert est seul associé -gérant respon-

sable et solidaire. 

Il a seul la signature sociale. 

L'apport du commanditaire est de25,ooo fr 

Pour faire enregistrer et publier ledit acte 

conformément à la loi, tous pouvoirs sont 

donnés au porteur d'un extrait. 

Bon pour extrait : CHODERT . (4680) 

Etude de M8 PRUNIER-QUATRF.MERE, avo 

cat-agréé au Tribunal de commerce, ru 

Montmartre, 78. 

D'un acte sous signatures privées, en date 

du 22 juillet 1845, enregistré, fait double en-

tre : i°M. Bernard-François CHEVRE, com-

missionnaire en marchandises, demeurant ; 

Paris, rue Chariot, 19, d'une part; et 2» M 

Ernest CHAMMARTIN, aussi commissionnaire 

en marchandises, demeurant aussi à Paris. 

rueRamhnteaii, 24, d'autre part. 

Il appert que la société formée enlre les 

susnommés, pour la vente et la commission 

des articles de l'industrie parisienne, suivant 

acte en dale du 28 janvier 184 4, enregistré, esl 

et demeure dissoute à compter du 22 juillet 

1845. M. Chevré ci-dessus nommé et M. Syl-

vain Chammarlin, demeurant à Paris, rue du 

Petit-Carreau, 14, sont nommés liquidateurs. 

(4681) 

'une 3. 

Elude de M 8 DURMONT, agréé, rue 

.Montmartre, 160. 

D'un acte fait double à Paris, le 19 juillet 

1845, enregistré à Paris, le 22 du même mois 

fol. 90 v", c. 9, par Lcfèvre, aux droits de 5 f 

50 c. 

Entre Mino Angélique IIANSLER, épouse de 

M. Charles-Joseph PUSSHV, marchande lingé-

re, ladite dame, de son mari a ce présent au 

torisée, demeurant ensemble à Paris , rue 

'â'1'ii.tuiiitil rie coïï»s8»eï-ctt:. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 23 JUILLET 1845, gui déclarent la 

faillite ouverte et m fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour. 

Du sieur LIGNY, imprimeur-lithographe, 

rue SalIe-au-Comte, 7, nomme M. Chalenot 

juge-commissaire, et M. Herou, rue des Deux-

Ecus, 33, syndic provisoire (jf 5353 du 

gr-); 

Du sieur HENRY, md de vins, faub. Mont-

martre, 32, nomme M. George jeune juge-

commissaire, et M. Batlarel, rue de Cléry 

9, syndic provisoire (N u 5354 du gr.); 

Du sieur MARTIN, ébéniste, faub. St-De-

nis, 24, nomme M. George jeune iuge-eom-

missaire, et M. Pascal, rue Richer, 35s, svndic 

provisoire (N» 5355 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

œmmeree d*>. Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Dû Sieur LIGNY, imprimeur, rue Salle-au-

Çomle, 7, le 30 juillet à 9 heures (N» 5353 
du gr.); 

Pour être procédé, .,o;/.î la présidence de 

M. le. j tige- commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou on-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, alin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCHNF.YDER, md de vins, rue des 

Peiitcs-lîcuries, 8, le 2 août a io heures H2 

,N U 5150 du gr.); 

De la dame CHARLES, fab. de chaussures, 

rue Quincampoix, 75, le 2 août à 9 heures ; N" 

5266 du^gr.); 

Pour assister il l'assemhll: dans laquelle 

M le juge.
 cvln

missaire doit les eonsulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouvenux syndics. > 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoques pour les vérification et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

leurs turcs à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MEMAIN, linger, rue d'Antin, 22, 

le 30 juillet à 9 heures (N" 5132 du gr.,; 

Pour reprendre, la délibération oiivi rte. sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, cl, dans ce cas, donner leur avis sur 

l utilité du maintien ou du remplacement d. s 

syndics. 

MM. les créanciers du sieur BKRARD et C", 

négocians , rue Paradis-Poissonnière, 50, 

sont invités à se rendre, le 30 juillet a 1 heure 

précise, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites , pour re-

prendre la délibération ouverte sur le con-

cordat proposé par le sieur MOXMER, l'un 

des associés, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation* de l'union, et, dans ce 

dernier cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

(N" 3855 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

eiinçt jours, à dater de. ce jour, leurs titres 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur SARRAZIN, commissionnaire, rue 

de l'Echelle, 11, enlre les mains de M. Bou-

let, passage Saulnier, 16, syndic de la faillite 

(N" 5321 du gr.); 

Du sieur DAVERTOX, ancien limonadier, 

boulevard Poissonnière, 6, entre les mains 

de M. llenin, rue Pastotirel, 7, syndic de la 

faillite
 V

N» 5308 du gr.); . 

Du sieur GR1LLY, quincaillier, rue Vieille-

du-Temple, 7, enlre les mains de M. Herou, 

rue des Deux-Feus, 3s, syndic de la faillite 

(N» 5283 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article de la 

loi du 28 mai 18 3 8, être procédé à la vérifi-

. ation des créances, qui cornm nrera immè-

duunru nt aprrs l expiration de. ce délai. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite des sieurs BARBA et MOLAftD, 

gérans de la société reproductive des 

bons livres, rue Saint-Hyacintlie-Saint-Mi-

chel, 11. 8, sont invités à se rendre, le 30 

juillet à 3 heures précises, au palais du Tri-

bunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, en exécution de l'article 

53j6 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 

compte qui sera rendu par les syndics de 

leur gestion, et donner leur avis tant sur la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou du 

remplacement desdits syndics ( N° 877 du 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur COURTOIS , marchand 

de broderies, rue Coquillière, 39, sont in-

vités à se rendre, le 30 juillet à 3 heures 

précises, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, en 

exécution de l'article 536 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte qui sera rendu par 

les syndics de leur gestion, et donner leur 

avis tant sur la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement desdits syn-

dics (N- 42lodu gr.). 

ASSEMBLÉES DU VENDREDI 25 JUILLET. 

DIX HEURES .- Rhune, loueur de linge, synd. 

MIDI :Philippets, anc. chaudronnier, id. -

Embry, maroquinier, id.—Sueur aine, md 

de nouveautés , conc. — Cotelle , entrepr. 

de maçonnerie, rem. à huit. — Roulier-

Dumont, nid forain, clôt. 

DEUX HEURES : Rcrlrand-Laurans , tailleur, 

id.—Malaine fils, négociant, synd. 

TROIS HEURES 1(2 : Fabre fils ainé, md de 
soies, synd. 

Séparations de Corps 
et de Biens. 

D'un jugement rendu par le Tribunal de 

commerce de la Seine, le 19 juin dernier, 

enregistré, entre le sieur RfiCH, tapissier , a 

à Paris, rue des Saints-Pères, 41, et la faillite 

du sieur BÉRAULT, maître maçon , rue du 

Four-StrGermain, 68, il appert que ledit, sieur 

Rech a été reçu opposant A la délibération 

des créanciers de ladite faillite du 98 janvier 

dernier, ainsi qu'au contrat d'union qui s'en 

est suivi; eu conséquence, ladite délibération 

est déclarée nulle, et il est ordonné que les 

créanciers sont convoqués de nouveau en 

assemblée générale, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire pour entendre le 

rapport du syndic èt délibérer sur les propo-

sitions du failli. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur PERROCHg , entrepreneur 

de maçonnerie, rue Boucherai, t7, sont 

invités à se rendre, le 30 juillet à 1 heure 

précise , au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des faillites, pour 

conformément à l'article 537 de la loi du 28 

mai 1838, entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le débattre le 

cloro et l'arrêter; leur donner décharge' de 

leurs fonctions, et donner leur avis sur l'ex-

sabilité du failli (N" 3631 du gr). 

Le 22 juillet 1815, demande en séparation de 

biens par Aphélie-Gaultier BIAUZAT , con-

tre Antoine-Mathieu VAZEILLE, commis-

sionnaire en vins, rue des Fossés-St Victor 

14 ; Ronther, avoué. 

Le 22 juillet 1845 , demande en séparation 

de biens par Henriette -Hyacinthe DFR-

CHIO contre Jean-Joseph LABBÉ 

cliand épicier, rue de Bourgogne', 
Courbée, avoué. 
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Euregistré à Paris, le 
F. 

Reçu un frano
 fc
da

a
centimeBj 

juillet 1845. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR, DE L'ORDRE, DES AVOCATS, RUE NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 3^7 

âïefex et asBSiggtuuiion». 

Du 21 juillet. 

Mme Benoit, 53 |ans, rue St-Lazare 84 -

Mme Foitz, 32 ans, rue Feydeau,14 — Mme 

Genêt, 86 ans, rue de Bondy, 34 — Mme 

veuve Despresaux, 59 ans, Taub. Saint-Martin, 

ùmA If "ï'01 ' 35ans
'
 rue

 St-Marlin, 50. 
— Mme Gillcl, 52 ans, rue Pastourelle 12. — 

Mme Artins, 58 ans, rue de Savoie 13. -

M.Soyer, 58 ans, rue de Savoie, 13. - Mme 

Bourbon, 30 ans, rue du Four-St-Germain 

V- ,77 ,
M

".
le

 Dao»elret, 46 ans, rue de l'Ecole 

de-Medecine 79. - Mme Moulin, 29 ans, 

boulevard d Enfer (Octroi). - M. liourguin; 

66 ans, rue d'Enfer, 86. 

„ , Du 22 juillet. 

MmeLesueur. 55 ans, rue delà Ville-l'H-

vcque, 42 bis.—Mme Trajet, 23 ans, rue St-

l lerre-Montmartre 2. — Mlle Thomassin, 31 

ans, rue Ménilmontant, 15.—M. chauvin, 78 

ans, rue du temple, tu. — Mme Dejean , 28 

ans, rue Neuve-Sainte- Catherine , 7 — Mme 

veuve Sachet, 63 ans, rue de l'Hirondelle. 

22,—Mme Daviaud, 17 ans, rue Servandoui, 

-Mme veuve Bar, 35 ans, rue de Fleurus, 

-M. Ravin, 61 ans, rne Fer-à-Moulin, 3. 

Appositions «Je «k-filé». 

Juillet. 
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Après décès. 

M. Rcrlheaume, rue Rambuleau, 43. 

M. Couard, rue de la Calandre, 34. 

Après faillite. 

M. Bertrand, fabricant de billards, rua 

Neuve-St-Gilles, 2. 

M. Coquelin, limonadier, rue des Ma-

lliurms-Sl-Jacques, 3. 

M. Edeliue, libraire, rue de Vangirart, 

10. 

Description après interdiction. 

Mlle Anrie-Cécilc-Lucio Guet, rentière, 

rue d'Enfer, 66. 
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